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· BASICS :

Basic Support for Institutionalizing Chlid Survival

· BCG :

Vaccin contre la Tuberculose « Bacille Calmet Guérin »

· BM :

Banque Mondiale

· CAS/PDIS :

Cellule d’Appui et du Suivi du PDIS

· CATR ;

Cellule d’Appui Transitoire 

· CDC :

Center Disease Control

· CS :


Centre de Santé 

· DAGE :

Direction de l’Administration Générale et de l’Equipement

· DERF :

Direction Etudes Recherche et Formation

· DES :

Direction des Etablissements de Santé

· DPM :

Direction de la Pharmacie et du Médicament

· DTC :

Vaccin contre la Diphtérie, Tétanos, Coqueluche

· EDS :

Enquête Démographie et Santé

· FCFA :

Franc CFA

· FJ :


Vaccin contre la Fièvre Jaune

· FNUAP

Fonds des Nation Unies pour les Activités de  Population 

· GTZ :

Agence de Coopération Allemande

· IEC :

Information, Education et Communication

· JICA :

Agence de Coopération Japonaise

· JNV :

Journées Nationales de Vaccination 
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Manifestations Aiguës Post Injection  
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Médecin Chef de District
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Médecin Chef de Région
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Ministère de la Santé
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Médecin Secteur Grandes Endémies
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Organisation Non Gouvernementale

· PDDS :

Plan de Développement de District
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Programme de Développement Intégré du Secteur Santé 
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Programme Elargi de Vaccination 
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Projet Partenariats pour la Réforme de la Santé
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Programme de Rationalisation des ressources humaines
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Poste de Santé
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Région Médicale
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Service Nationale des Grandes Endémies
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Système Nations Unies
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Universal Coverage of Immunization
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Fonds des Nations Unies pour l’enfance
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· VIH :

Virus de l’Immuno-déficience Humaine

· VPO :

Vaccin Anti Poliomyélitique
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AVANT - PROPOS
Cette revue répond au souhait du Gouvernement du Sénégal et de tous les partenaires et malgré toutes les contraintes, en particulier de temps, elle a pu se tenir. Cela a été possible grâce à toutes les facilités que le Gouvernement a su créer pour l’équipe des évaluateurs, de même que l’engagement de tous les partenaires.

Il a été demandé à l’OMS d’assurer la coordination technique de cette revue externe. Bien qu’externe il était important d’associer l’équipe nationale à toutes les étapes du processus et à tous les niveaux. A cet effet une approche participative a toujours été privilégiée, de même que la vision d’une appropriation et renforcement de capacité de la partie nationale dans ce processus. 

Le PEV étant un programme important du système de santé, il était difficile de l’évaluer ce programme sans avoir un regard critique sur le système de distribution des soins et de tous les acteurs impliqués. L’existence du Programme Intégré de la Santé (PDIS) a été un cadre très idéal et surtout complémentaire à ce processus.

Le Sénégal a toujours été un pays phare dans la mise en œuvre du PEV et de l’atteinte des objectifs du Sommet Mondial de l’Enfant et de la Conférence pour l’Assistance à l’Enfant Africain. A ce titre il était tout à fait important d’évaluer les acquis, forces et faiblesses en vue d’envisager des recommandations pour une relance de PEV de routine. 

L’équipe des évaluateurs était composée de personnels national, international en poste au Sénégal et ceux venant des différents organismes. L’équipe espère cette revue n’a pas été « une de plus » . Elle estime que le constat fait correspond objectivement à la réalité et que les recommandations sont réalistes pour une relance et un renforcement du PEV et du système de la santé au Sénégal. 

En tout état de cause, la « Task Force » constituée qui a déjà élaboré un Plan de mise œuvre des recommandations qu’elle compte piloter, augure de perspectives heureuse . 

L’équipe tient à exprimer sa reconnaissance et sa profonde gratitude aux autorités nationales, élus locaux, représentants des communautés et à tous les partenaires au développement. 
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4. RESUME EXECUTIF 
Le Programme Elargi de Vaccination ( PEV ) initié au Sénégal en 1979 avait pour objectif de vacciner au moins 80 % des enfants avant leur premier anniversaire contre les 7 maladies cibles évitables par la vaccination .

Les progrès réalisés furent remarquables jusqu’à l’échéance de la « Couverture universelle vaccinale des enfants » (UCI) EN 1990. 

Le Sénégal après avoir ratifié la Convention des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant a joué un rôle de premier plan dans la tenue du Sommet Mondial de l’Enfant en 1990. 

Ce Sommet a mis en exergue la situation de l’enfant africain et a décidé d’accorder la priorité à l’Afrique durant cette décennie. C’est ainsi qu’en 1992, le Sénégal a abrité la première Conférence Internationale de l’OUA pour l’Assistance à l’Enfant Africain. Les conclusions de cette Conférence, résumées dans le Consensus de Dakar, contiennent des objectifs à mi-parcours de la décennie communément appelés Objectifs Intermédiaires. (OI) ; Une Cellule de Suivi de ces objectifs a été mise en place à la Présidence de la République pour suivre les progrès.  

Les Journées nationales de vaccination dans le cadre du Programme mondial d’éradication de la poliomyélite ont redonné un nouveau souffle au PEV, en entraînant un engouement des autorités et une forte mobilisation des populations. Malheureusement les taux de couverture vaccinale du PEV de routine ont stagné voire baissé. La grève du personnel de santé avec une « rétention des données » sanitaires, qui dure depuis 1997 n’est pas de nature à créer un environnement favorable. 

Le Sénégal a souscrit à l’Initiative d’Indépendance vaccinale du Sahel pour améliorer la disponibilité constante en vaccins et consommables, à l’image de autres 7 pays du Sahel (Burkina Faso, Cap Vert, Gambie, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad) ; ceci  dans le cadre d’une convention de financement avec la Commission des Communautés Européennes  et un contrat d’Accord d’approvisionnement avec l’UNICEF. Malgré l’inscription formelle par le Gouvernement d’une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins et matériels de vaccination, le problème de la disponibilité des vaccins n’a pas trouvé une solution durable. 

Dans le cadre des réformes du système de santé y compris le PEV, le Sénégal a développé un Programme National de Développement Sanitaire et Social  de 10 ans et un Plan de Développement Intégré du Secteur Santé de 5 ans (1998-2002). 

C’est dans ce contexte que le Gouvernement avec les partenaires au développement du secteur de la santé ont envisagé cette revue externe du PEV, en vue d’analyser la situation actuelle et d’envisager les mesures de relance et de renforcement du PEV de routine. 

4.1. PRINCIPAUX CONSTATS :

La Revue externe du PEV a consistée en un examen des principaux documents existants du programme , des entretiens ouverts et séances de travail avec les principaux acteurs identifiés comme jouant un rôle important dans le PEV : Autorités nationales, régionales, services périphériques, secteur privé ; Partenaires au développement (Système des Nations Unies, Coopération bi-multilatérale, ONGs). 

Il a été réalisé 3 enquêtes nationales :  

· Une enquête de couverture vaccinale selon la méthode classique OMS des « 30 Grappes »  au niveau des 10 Régions ;

· Une enquête sur les aspects opérationnels du programme (Gestion, logistique, chaîne de froid, formation, supervision, Monitoring,…..) dans les 10 régions, les 50 Districts sanitaires et un échantillon représentatif de 160 structures sanitaires publiques, privées, et confessionnelles;

· Des « Focus group » discussions ont été organisés par un groupe Communication et Mobilisation sociale pour apprécier les connaissances, attitudes et  comportements des communautés (mères et pères), le comportement des agents de santé et l’engagement des autorités et les élus locaux dans les 10 régions ;

De ces analyses, un ensemble de constats et recommandations ont été fait par l’équipe de la revue externe, selon les différents domaines ciblés : Gestion du programme, Logistique, chaîne de froid, transport et sécurité des injections, Communication et mobilisation sociale, Financement du programme, Couverture vaccinale et surveillance des maladies cibles du PEV.

Il ressort tout d’abord de cette analyse, que le PEV ne peut être considéré isolément du système de santé et que toutes les faiblesses de celui ci auront une répercussion sur le PEV. Toutes les recommandations mises en œuvre auront certainement un impact notable sur le système de santé. 

4.1.1. GESTION DU PROGRAMME :

· ASPECTS OPERATIONNELS :

Les résultats de l’enquête sur les aspects opérationnels au niveau des PS et DS ont d’appréhender des points forts et points faibles.

POINTS FORTS DU PROGRAMME :

· Le processus de planification est bien établit : 96% des Districts sanitaires (DS) élaborent un Plan d’Opération (PO) intégrant le PEV ;

· Les organes de  participation communautaire sont en place : 100% des DS ont un Comité de Santé, de même que 98% des Centres de santé (CS) et 92 des Postes de Santé (PS) 

· Il existe un dépôt pharmaceutique dans 98% des DS et 96% des PS

· Il existe des supports pour enregistrer les vaccinations (89% carte ou carnet de vaccination)

· Un budget de fonctionnement existe dans 49/50 DS

· 94% des DS et PS enquêtés déclarent que le vaccin est financé par l’Etat

· Disponibilité de moyens Informatique dans 49/50 DS

· Contribution importante des Communautés dans les activités de santé et du PEV ;

· Apport financier des Comités de Santé de plus de 50% pour résoudre les problèmes dans les PS

POINTS FAIBLES DU PROGRAMME :

· On constate des ruptures fréquentes en vaccins (1 ou plusieurs antigènes) et intrants dans 76% des PS avec pour conséquences sur les activités de vaccination (stratégies fixes non effectuées dans 32% des PS) ; et la non administration de tous les antigènes (40% en Stratégie Fixe, 50 en Stratégie Avancée, 40% en Stratégie Mobile) ;

· Il y a une mauvaise estimation des populations cibles ; toutes les estimations se basent sur le recensement de 1988.

· 49% des PS n’ont pas de carte ou plan de leur Zone de responsabilité

· Certaines population ont des difficultés à des services de santé

· La participation communautaire est faible à Dakar (50% des PS n’ont pas de Comité de santé) et au niveau des PS et DS les Comités de santé ne se réunissent pas régulièrement et comptent peu de femmes en leur sein (4%);

· Le taux de complétude des rapports des PS et DS sont faibles ;

· Le taux d’utilisation des services restent faible (0,4 premier contact/an/Habitant)

· Il y a peu de personnel infirmier pour assurer les activités de vaccination ; qui sont effectuées en majorité par les ASC bénévole sans salaire et n’ont pas reçu de formation adaptée ; 

· les médecins y sont peu impliqués dans les activités du PEV au niveau opérationnel;

· 1 fois sur 2 seulement, l’agent de santé communique avec la mère lors de la vaccination de son enfant et quand il le fait, il lui consacre moins de 2 minutes dans 65% des cas 

· l’accueil de l’agent de santé est insuffisant dans 29% des cas

· 30% des ICP ne n’ont pas été formé sur le PEV (70%) ; et l’on note un nombre de personnel de santé dans les structures de vaccination. 

Dans une dynamique de groupe, les résultats de la synthèse de l’enquête des équipes cadres de DS et des équipes santé des PS avec l’ICP et son équipe (au cas où elle existe) révèlent : 

57% des PS et 42% des DS estiment que la baisse de la mortalité et morbidité des maladies cibles du PEV et l’amélioration de la couverture vaccinale figurent parmi les principaux acquis du PEV au Sénégal sont : 57% (PS) et 41% (DS) et une amélioration de la couverture vaccinale. La principale contrainte citée a été la rupture de vaccins (40%, PS et 47% DS) .

· ASPECTS INSTITUTIONNELS :

La structure organisationnelle actuelle à des faiblesses qu’il faille corriger pour apporter une réponse adéquate à la résolution des problèmes du système de santé d’une façon générale et particulièrement du programme de la lutte contre la maladie et du PEV.

La réforme entreprise par le Ministère de la Santé n’est pas achevée ; les Arrêtés d’application du Décret 96-961 du 02 décembre 1998 ne sont pas signés. On note une faiblesse dans la coordination technique des Divisions et Services centraux, de même que des Régions médicales. 

Au niveau du SNGE, il n’existe pas de cadre responsable du PEV doté de compétences , capacité managériale en rapport avec l’importance du PEV du Sénégal.   De même la structure et les activités de surveillance épidémiologique, celles de mobilisation sociale sont faibles. 

Les Comités intersectoriels de mobilisation sociale ne sont pas fonctionnels et il n’existe pas de Comité Inter Agence de Coordination formel en dehors des JNV ;

Il n’existe pas de structure responsabilisée formellement pour l’approvisionnement en vaccins du PEV. 

4.1.2. LOGISTIQUE ET CHAINE DE FROID

BASES DE PLANIFICATION – SYSTEME LOGISTIQUE / PEV  

Ces constats pourraient expliquer, sinon peser pour beaucoup dans l’explication des observations relevées sur le terrain durant la revue :

· Planification et exécution aléatoires des stratégies de vaccination. 

· Erreurs dans l’estimation des besoins en vaccins et ressources logistiques. 

· Problèmes de dénominateur dans les calculs de couverte de campagnes de masse (JNV, rougeole etc.…)

GESTION DES VACCINS

· Du niveau régional à la périphérie, il existe une faible maîtrise des méthodes d’estimation et de calcul des besoins en vaccins. 

· L’ignorance des besoins réels en vaccins, et/ou les erreurs de calcul sont deux des éléments de mauvaise  gestion des vaccins avec comme conséquences une forte tendance à thésauriser les vaccins aux niveaux régions médicales, districts sanitaires, et postes de santé ; et des ruptures fréquentes de vaccins.

· Méconnaissance des mouvements des vaccins

· Ruptures de vaccins à tous les niveaux et particulièrement en rapport avec l’IIV et de la mauvaise gestion des stocks

· Thésaurisation et péremptions des vaccins au niveau périphérique

· Insuffisance d’exécution des stratégies.
SECURITE DES INJECTIONS

· Un flottement existe au niveau des directives à donner au PEV sur l’utilisation du matériel d’injection pour les vaccinations ;

· Le Système de réapprovionnement des postes de santé en trousses de seringues et aiguilles stérilisables est déficient au niveau des districts. Il existe apparemment des stocks à Dakar, mais dans certains PS, la dernière livraison date de 1994 !

· Les stérilisateurs à vapeur sont utilisés sans minuterie, et sans l’aide de pastilles TST.

· Les procédures d’injection et de stérilisation ne sont pas parfaitement maîtrisées par le personnel vaccinateur.

CHAINE DE FROID 

· La chambre froide du niveau central ne répond pas aux normes techniques recommandées par l’OMS et l’UNICEF.  Un groupe électrogène est disponible pour assurer l’approvisionnement en énergie de la chambre froide en cas de rupture de courant. Par contre :

· la chambre ne possède qu’un seul groupe frigorifique, au lieu des deux unités frigorifiques recommandées.

· Le gaz réfrigérant est le R 12, au lieu du R134a recommandé. 

· Les appareils ne portent pas la mention « non CFC »

· aucun des deux enregistreurs automatiques de température n’est en état de fonctionnement

· Le système d’alarme sonore en cas de danger est défectueux.

· les fluctuations de courant ne sont pas contrôlées, pouvant ainsi occasionner des pannes de compresseur, et/ou  autres circuits électriques.

· Au niveau régional, il a été constaté des périodes où les températures n’ont pas fait l’objet d’attention. Les fiches de relevé de température sont soit absentes, soit elles ne sont pas à jour. 

GESTION DES TRANSPORTS 

· L’âge moyen du parc roulant des régions médicales et des districts sanitaires est relativement élevé. Des problèmes liés aux pannes de moyens de transport ont été rapportés par tous les niveaux.

· L’âge moyen des motos des postes de santé est très élevé. Les motos Yamaha 50 DT (refroidissement à eau), ou les Yamaha 50 ordinaires  ne sont pas adaptés aux conditions de terrain.

· Des financements élevés sont supportés par les Comités de santé ou Collectivités locales. Ceci est causé par la fréquence des pannes dûes à l’âge avancé des véhicules et motos.

· Les difficultés rencontrées avec les moyens de transport sont citées comme une des causes principales du ralentissement des visites de supervision, et les sorties en stratégies mobiles et avancées.

· Il ne semble pas exister de critères pour bien définir les budgets d’entretien et de réparation des parcs roulants.

VEHICULES DE LA SURVEILLANCE PFA

Un parc composé de quatre véhicules ‘Toyota Land Cruiser’ est disponible au SNGE pour effectuer les activités de surveillance active des cas de PFA dans le cadre du programme d’Eradication de la Polio au Sénégal.  Ces véhicules sont déployés sur quatre axes géographiques naturels qui sont : Centre, Nord, Sud-Est et Ouest. Ces véhicules sont arrivés à Dakar en février 1999, et mis en circulation 5 mois plus tard, en juin 1999. Il sont basés à Dakar, Kaolack, Kolda et Podor. 

Des mesures ont été arrêtées entre le SNGE et le bureau de l’OMS/Dakar pour effectuer la gestion de ces véhicules : 

Le protocole d’accord entre l’OMS et le SNGE n’est jusqu’à présent pas formellement entériné. 

4.1.3. COMMUNICATION ET MOBILISATION SOCIALE

L’analyse dans ce domaine a porté sur  2 principaux volets : le système de santé (Processus de planification, les stratégies de communication et les matériels éducatifs, le comportement des agents de santé) ; et le comportement des cibles.

PROCESSUS DE PLANIFICATION

Les activités de communication et de mobilisation sociale du PEV (de routine) ne sont planifiées à aucun niveau (national, régional, district, poste) ;

Les comités intersectoriels de mobilisation sociale qui existent aux niveaux national, régional et du district ne fonctionnent pas du tout : Absence de collaborateurs entre les secteurs de développement, manque de formation des membres des comités, insuffisance des moyens logistiques, matériels et financiers ;

Le SNEPS et ses démembrements régionaux (SREPS) n'assurent pas efficacement leur rôle d'impulsion, d'orientation et de conception des activités de communication en appui au PEV.

STRATEGIES : Les stratégies de communication et le matériel éducatif sont essentiellement développés à l'occasion des JNV tant au niveau régional que national ;

Les matériels éducatifs (affiches essentiellement) produits pour le PEV de routine, datent de plus de 10 ans.

COMPORTEMENT DES AGENTS DE SANTE :

· L’agent de santé communique seulement 1 fois sur 2 avec la mère et dans 65% des cas le temps de communication ne dépasse pas 2 minutes ; 

· Dans plus de 50% des cas, l’agent ne donne pas les informations pertinentes à la mères (Date et heure prochaine vaccination 50%, Nombre de visites pour la vaccination complète de l’enfant 28%, Effets secondaires 30%,…)

· Dans 39% des cas, l’accueil par l’agent de santé laisse à désirer 

· L’agent de santé ne vérifie pas la compréhension de la mère dans 73% des cas

CONNAISSANCES DES POPULATIONS CIBLES (Mères et pères) :

Les principales sources d'informations sur la  vaccination citées par les mères sont dans l'ordre : le personnel de santé, les médias, les relais, les mères d'enfants complètement vaccinés.

Les mères comme les pères connaissent les avantages de la vaccination ; Les mères connaissent aussi le calendrier vaccinal au contraire des pères qui l'ignorent ; Les réactions post-vaccinales sont bien connues des mères ;

Les maladies cibles du PEV  sont encore sources de confusion tant chez les mères que chez les pères ; les mères autant que les pères ne font pas le lien entre les JNV et le PEV de routine

Les signes précoces des Paralysies Flasques Aiguës (PFA) ne sont pas identifiés ni par les mères ni par les pères.

ATTITUDES DES CIBLES : Les mères sont très favorables à la vaccination, alors que les pères apparaissent dans leur majorité, favorables à la vaccination et se déclarent prêt à le manifester par la prise en charge du ticket de vaccination et par le rappel à leurs femmes des dates de rendez-vous.

COMPORTEMENTS DES MERES ET PERES :

Pour les pères, la vaccination est l'affaire des femmes. Les mères dont les enfants sont partiellement vaccinés donnent beaucoup de raisons justifiant la non vaccination de leurs enfants. Ces raisons qui devront faire l'objet d'une attention particulière peuvent être regroupées ainsi :

· Raisons liées aux caractéristiques de la mère et des autres personnes prenant soin des enfants : contraintes de temps, contraintes socio-économiques, manque de connaissances sur la vaccination, peu de motivation pour la vaccination, craintes

· Raisons liées aux caractéristiques des vaccins : effets secondaires, vaccination pas efficace ;

· Raisons liées aux caractéristiques des services de vaccination et de l'interaction entre l'agent de santé et les mères : accessibilité, disponibilité, acceptabilité

· Raisons liées à l'information du public sur la vaccination : communication inadéquate.

4.1.4. COUVERTURE VACCINALE, JNV, SURVEILLANCE EPIDEMIOLOGIQUE

L’enquête de couverture vaccinale selon la méthodologie de l’OMS, a permis d’aboutir au principaux constats suivants :

· l’intérêt que les mères accordent à la vaccination de leur enfant

· la poursuite des activités de vaccination malgré la grève (rétention des données)

· Environ 10% des enfants sur l’ensemble du pays, n’ont jamais été vacciné 

· L’objectif de 80% des enfants vaccinés contre les maladies cibles n’est pas atteint, selon les résultats de l’enquête de Janvier 2000, de même que ceux du PDIS

· Aucune Région n’a atteint les 80% ;

· Environ 1 enfant sur 2, n’est pas complètement vacciné ;

· Ziguinchor malgré la situation d’insécurité avec 70,5% de couverture DTC3 est la 2ème Région après Dakar (76,8%) à avoir une couverture vaccinale élevée ; ce constat mérite une analyse approfondie pour en tirer les leçons.

· Plus d’une  (1) mère sur 2 et plus d’un (1) enfant sur 2 ne sont pas protégés contre le Tétanos néonatal

· Le taux d’abandon DTC1-DTC3 est élevé, autour de 25% pour l’ensemble du pays ; ce qui traduit des occasions manquées par le système de santé à vacciner complètement les enfants

· les 2 principales raisons pour lesquelles les enfants sont « non vaccinés ou partiellement vaccinés » restent : La non disponibilité des vaccins (30.5%), l'absence du personnel de santé (9,1%) 

· Les indicateurs de performance de la surveillance des PFA s’est nettement améliorés depuis 1998 ;

· Le taux de promptitude reste encore bas ;

· La surveillance du Tétanos néonatal reste faible ; 

· La surveillance intégrée des maladies (IDS) n’est pas encore opérationnelle ;

4.1.5. FINANCEMENT DU PROGRAMME

Le budget alloué au secteur santé constitue une part appréciable du budget de fonctionnement de l’Etat et tourne autour des 6% par an depuis 1985 à 1998 au Sénégal.  On constate une participation de plus en plus appréciable des Communautés (~2,5 milliards FCFA). 

l’Etat a inscrit dans son budget une ligne d’un montant d’environ de 300.000 USD pour l’achat des vaccins avec l’Initiative d’Indépendance Vaccinale (IIV). 

D’une manière générale, les financements disponibles et potentiels sont importants. Il  n’y a pas de gros problèmes à mobiliser les ressources nécessaires pour la mise en œuvre du PEV ; et les partenaires ont exprimé leur intérêt et disponibilité à financer le PEV. 

Malgré que les Budgets soient décentralisés et mis en place au niveau des Collectivités décentralisées, quelques difficultés persistent :

· Les Fonds de Dotation (FDD) ont été décentralisés par l’Etat aux Collectivités, mais les besoins exprimés par le personnel de santé ne sont pas toujours satisfaits par les collectivités ;

· En moyenne 30% seulement du budget est mobilisé par le service de santé  

· Les MCD ne sont plus des administrateurs de crédit

· Les procédures financières des services de santé sont différentes de celles de la municipalité (nomenclature budgétaire), ce qui entraîne des retards et des frustrations

· Il y a un retard souvent constaté dans la mise en œuvre dans la mis en place des crédits 

· Il manque beaucoup d’information et de formation des 2 côtés (Santé et Municipalité)

· On note une contribution importante des communautés dans le secteur de la santé et du PEV (~2,5 Milliards FCFA) ;

· Il se pose quelques difficultés de mobilisation de ressources par les DS à cheval ou concernés par différentes Collectivités locales. 

4.1.6. INITIATIVE D’INDEPENDANCE VACCINALE :

L’IIV s’est matérialisée au Sénégal par l’inscription d’une ligne budgétaire dans le budget de l’Etat pour l’achat des vaccins ; ligne budgétaire sécurisée par la Commission Européenne.

un Accord de Coopération sur l’IIV au Sahel a été signé entre le Gouvernement et l’UNICEF le 19 Novembre 1996. Dans cet accord l’UNICEF s’engage à aider le Gouvernement à s’approvisionner en vaccins et matériels d’injection et de stérilisation de qualité au meilleur coût du marché. 

La mise en œuvre de ce contrat a connu de nombreuses difficultés qui ont abouti à des de fréquentes et intempestives ruptures de vaccins au Sénégal, cette situation s’explique entre autre par :

· le fait que l’IIV était une stratégie nouvelle à la fois pour le Gouvernement et l’UNICEF,

· des problèmes de procédures des 2 parties, notamment  :

· les circuits et procédures d’approvisionnement de l’UNICEF dans le cadre de l’IIV ;

· les procédures budgétaire et financière du Gouvernement ayant entraîné des délais de paiement longs (Ministère de la santé/DAGE, Présidence de la République/Commission Nationale des contrats de l’Administration, Ministère des Finances/Budget/Trésor/Payeur Général)

· l’ estimation tardive des besoins au début ;

· le lancement tardif de la commande ;

· les délais entre la livraison des vaccins par l’UNICEF et le paiement des factures par le Gouvernement étaient trop longs (toujours supérieur à 45 jours) :

· les fluctuations des taux de change et la différence des montants établies dans les demande et garantie (fonction de la facture proforma) et la facture définitive (montant plus élevé) ; cette situation obligeait les intervenants à refaire tout le circuit pour payer le solde de la différence des 2 factures.

· Ces délais de procédure n’ont permis de faire qu’une seule commande effective de vaccins dans l’année ; ce qui a naturellement abouti à des ruptures de vaccins en 1998, et 1999. 

· Pour 1999, les différents antigènes ont été livrés à la PNA durant les mois de Février, Mars et Avril 1999 ; le paiement n’est intervenu qu’en Octobre 1999. C’est seulement après le 25 octobre 2000 que la 2ème commande de 1999 a été lancée et les antigènes seront réceptionnés en Février, Mars, Avril 2000. 

· Pour 2000, jusqu’en Avril aucune commande n’a été encore été lancée ; du fait  que le Gouvernement ait résilié l ’Accord de coopération sur l ’IIV en Janvier 2000 et exprimé sa volonté d ’assurer désormais lui même l ’approvisionnement en vaccins et consommables. Malheureusement il n’a pas fait état de dispositions  concrètes remplaçant le contrat . 

4.2. PROBLEMES CENTRAL DU PEV AU SENEGAL :

Une analyse de type « ZOPP » menée dans une dynamique de groupe réunissant des évaluateurs externe et des nationaux ; de même que les résultats du questionnaire d’enquête sur les aspects opérationnels du Programme (niveau District sanitaire, Poste de Santé) ont permis de ressortir comme « Problème central », la « FAIBLESSE DE LA GESTION DU PROGRAMME ». 

Voir Schéma Cadre conceptuel : Analyse situationnelle du PEV au Sénégal 

PRINCIPAUX CONSTATS ET PROBLEMES :

· Ruptures Fréquentes et Durables en Vaccins 

· Faiblesses des Mécanismes de Coordination/Suivi/Evaluation 

· Faiblesse de la Performance des Services et des Stratégies 

· Problèmes de Logistique et Chaîne de froid 

· Problèmes de Communication et de Mobilisation Sociale 

· Gestion insuffisante des Ressources Humaines et Financières 

Tous ces problèmes ont pour conséquences directes ou indirectes :

· Le découragement des mères

· La baisse de la couverture vaccinale des antigènes de PEV

· La recrudescence de la morbidité et de la mortalité des maladies cibles du PEV

· La baisse des activités de vaccination

· La baisse de la qualité des services 
· La démotivation du personnel ;
CONTRAINTE :

La contrainte majeure de cette Revue fut celle du temps. Il y a eu un chevauchement avec de nombreuses activités parfois prioritaires: Revue annuelle du PDIS; 2ème Tour JNV, Mois de jeûne de Ramadan, activités de la fin de l’année 1999.

Tout ceci dans un contexte de grève générale et durable (3 ans) du personnel de santé avec la Rétention des données. 

4.3. PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

Certaines recommandations sont générales, qui si elles sont mises en œuvre contribueront à la fois à l’atteinte des objectifs du PEV, de même renforçant le système de santé. Il apparaît clairement que bon nombre de recommandations ont été déjà envisagées concernent tout le secteur de santé, ou en rapport avec le Plan développement Intégré de la Santé (PDIS) . Toutefois la résolution des problèmes identifiés sera de nature à influencer significativement le système sanitaire d’une façon générale et le PEV particulièrement.

4.3.3. ASPECTS OPERATIONNELS / GESTION DU PROGRAMME

L’analyse de l’enquête sur les aspects opérationnels du programme auprès des équipes cadres des District et des ICP ses PS a permis de ressortir : 

Que la 1ère recommandation au niveau des PS étaient l’approvisionnement régulier en vaccins, alors qu’au niveau des DS c’était la recyclage et formation du personnel ;

PRINCIPALES RECOMMANDATIONS POUR LA RELANCE DU PEV :


PS
DS


%
Nbre
%
Nbre

Assurer une disponibilité permanente des vaccins 
29

19
26/137

Recycler/former les agents 
18

24
33/137

Résoudre le problème de la rétention des données 
16

19
26/137

Résoudre les problèmes logistiques 
16

34
46/137

4.3.1. ASPECTS INSTITUTIONNELS ET ORGANISATIONNELS / GESTION DU PROGRAMME

· Elaborer un Plan Stratégique National (PSN) du PEV qui comprendra :

· Un Plan Intérimaire 2000-2002 pour coïncider avec la planification du PDIS ; suivi 

· Un Plan intégré au PDIS de 5 ans

· Elaborer un document de Politique Nationale PEV intégrant les normes et procédures ;

· Réviser et diffuser les fiches techniques et les outils de gestion au niveau opérationnel ;

· Maintenir la Cellule de suivi à la  Présidence de la république ;

· Au niveau de la Direction de la Santé : 

· Renforcer la coordination des Divisions/Services et Programmes autour du Directeur de la santé pour une meilleure efficacité/intégration dans la lutte contre la maladie ;

· Mettre en place un Comité de Coordination Inter Agence (CCIA) pour le PEV ;

Elargir le Comité Technique du PEV : la composition sera élargie aux « techniciens » des  autres partenaires impliqués dans la mise en œuvre ou le financement du PEV ; Cet instance se penchera sur les analyses techniques des dossiers, l’élaboration des plans, la revue technique des stratégies et activités. Il fera des recommandations au CCIA ou son équivalent et veillera à la mise en œuvre de ces recommandations.

La Présidence du Comité technique sera assurée par le Chef du SNGE et le Secrétariat assurée par le Responsable du PEV avec l’appui de l’OMS et de l’UNICEF

· Renforcer les structures du SNGE en quantité et en qualité en matière de ressources humaines :

· Désigner un Responsable national du PEV, médecin avec une maîtrise de Santé Publique sous l’autorité du Chef de Service des Grandes Endémies. Ce médecin doit être supporté dans sa tâche par un pool d’au moins de 3 superviseurs nationaux (dont 2 médecins de santé publique et 1 personne chargée de logistique) ; Cette équipe devra disposée de moyens logistique (transport, carburant, parc informatique et reprographie) pour la supervision et la surveillance ;

· Désigner un médecin épidémiologiste avec une maîtrise en Santé Publique et des capacités d’analyse épidémiologique et informatique comme responsable du Bureau ou de l’Unité de Surveillance épidémiologique des maladies cibles du PEV et des maladies à potentiel épidémique. Ce médecin doit travailler en étroite collaboration avec les autres bureaux et unités du SNGE et notamment le responsable du PEV. 

· Au niveau Régional : 

· le Médecin chef de la Région Médicale doit coordonner toutes les activités de lutte contre la maladies ;

· le médecin du secteur régional des grandes endémies (MSRGE) sera le point focal du PEV, l’artisan de la relance du PEV au sein de l’équipe cadre de la Région, il veillera à la mise en œuvre des Plans d’opération des Districts sanitaires, la surveillance active des maladies cibles du PEV, la disponibilité des ressources (vaccins, matériels et équipements, ….) de même que dans le cadre de l’intégration des activités, il contribuera au renforcement de la surveillance intégrée des maladies à potentiel épidémique ;

· Au niveau du District Sanitaire :

· Le MCD doit s’impliquer davantage dans la gestion du programme et coordonner toutes les activités avec l’Equipe Cadre du District . 

· Au niveau du Poste de santé :

· L’ICP là où il existe un doit réorganiser son travail pour lui permettre de mieux assurer ses tâches selon le paquet minimum d’activités comprenant le PEV ; il doit superviser régulièrement les agents vaccinateurs (ASC) s’il leur délègue cette tâche ;

· Dans le cadre de la Communication et Mobilisation Sociale:

· Envisager une cellule de soutien en Mobilisation et Communication pas seulement pour le PEV, mais pour tous les programmes prioritaires de la lutte contre la maladie (TBC, Programme Intégré des maladies de l’enfance dont le Paludisme) ; cette Cellule peut être aussi bien au SNEPS ou au mieux être logée au sein du SNGE ; ceci compte tenu de l’importance de cette stratégie . L’expérience a montré qu’aussi longtemps que les stratégies sont uniquement basées sur les structures de santé, l’on a du mal à atteindre les objectifs ;

· Un point focal chargé de la Mobilisation Sociale et Communication doit également être désigné. Il sera chargé d’appuyer le SNGE, notamment en ce qui concerne le contrôle des maladies cibles du PEV de même que les maladies à potentiel épidémique et les autres maladies endémiques ; il aura pour priorité en collaboration avec tous les partenaires (BASICS, UNIVEF, USAID, OMS,…) de réviser les stratégies de mobilisation sociale/ communication pour le PEV de routine, les JNVs, la surveillance ; ensuite appuyer les Régions et les Districts sanitaires ; enfin redynamiser le Comité intersectoriel de Mobilisation Sociale 

· Redynamiser le Comité intersectoriel de Mobilisation Sociale du PEV qui peut être élargi dans le souci de l’intégration et la rationalisation des structures et organes aux Programmes prioritaires de la lutte contre la maladie ;Ce point focal devra être désigné par le SNEPS et mis à disposition du SNGE. 

· Recommandation Introduction nouveaux antigènes :

· Les principes et processus d’introduction de nouveaux antigènes doit être bien précisés au niveau national ; 

· les bases de l’intégration dans le PEV, d’un Programme comme l’Hépatite B par exemple doivent  être formellement précisées ; Le Programme ne doit pas être un programme vertical ;

4.3.5. LOGISTIQUE ET CHAINE DE FROID :

La revitalisation du Programme PEV passe par la rénovation de son système logistique ; la remise en état des matériels et équipements vaccination, la chaîne de froid et les moyens de transport ; particulière il faut :

· Prévoir dans le Plan Stratégique du PEV, les besoins globaux en vaccins et seringues autobloquantes , en tenant compte des coefficients d’utilisation calculés par la CATR pour le Sénégal ; ceci avec l’appui des partenaires  ( UNICEF, OMS, CATR…).

· Réviser  le montant du budget national pour l’achat de vaccins et consommables, en tenant compte des prévisions du Plan Stratégique .

· Elaborer des micro-plans pour les besoins en vaccins et seringues autobloquantes aux niveaux région et district, et mettre en place un système uniforme de monitorage effectif des besoins.

· Affecter un pharmacien et un gestionnaire de la chaîne de froid au niveau de la PNA pour la maîtrise de la structure de commande et de distribution des vaccins au Sénégal.

· Accélérer l’installation de la chambre froide négative déjà commandée par l’UNICEF ; et garantir l’approvisionnement continue en source énergétique de la chaîne de froid ;   

· Créer des chambres froides régionales qui devront permettre une décentralisation de la distribution des vaccins, avec l’assistance technique et / ou financière des partenaires ( OMS, UNICEF, JICA ).

· Finaliser l’inventaire et élaborer un plan de réhabilitation et de maintenance des appareils de la chaîne de froid et des matériels et équipements PEV, des moyens de transport  avec l’assistance technique des partenaires ( OMS, UNICEF ).

· Former en gestion des transports avec l’appui des partenaires,  les gestionnaires des programmes de santé, les chauffeurs et les motards.

· Développer, avec l’assistance technique des partenaires ( UNICEF, OMS, …), un système de monitorage et d’évaluation de la gestion des transports.

4.3.5. COMMUNICATION ET MOBILISATION SOCIALE 

En ce qui concerne la Communication, mobilisation sociale, il faudra :

· Développer des stratégies de communications pour le PEV de routine, les campagnes de vaccinations supplémentaires et la surveillance des maladies cibles du PEV ; en :

· Elaborant et diffusant du matériels éducatifs selon la spécificité des milieux,  des Districts pour un changement de comportement durable des cibles (mères, pères,…)

· Assurer une meilleure organisation du travail au niveau des structures de santé périphériques ; en revoyant :

· le Calendrier :  adapter les jours de vaccination en tenant compte du nombre d’enfants à vacciner, l’occupation et la disponibilité des mères, …

· Séance de vaccination : organiser correctement le circuit du point de vaccination (horaire, présence ou renforcement de vaccinateurs pour réduire le temps d’attente des mères, responsabiliser un agent au tri pour améliorer l’accueil et le dialogue avec les mères,..) 

4.3.6. COUVERTURE VACCINALE, JNVs, SURVEILLANCE DES MALADIES

· Mettre en place au niveau de chaque Zone de responsabilité, un système de suivi et de recherche actifs de tous les enfants à vacciner ;

· Développer une stratégie de Communication / Mobilisation sociale adaptée à l’environnement socio-culturel des milieux ;

· Envisager au niveau de chaque District sanitaire, une recherche opérationnelle pour identifier les populations qui ne fréquentent pas les structures de santé ;

· Développer des initiatives locales pour atteindre les populations inaccessibles par les stratégies classiques ;

· Entreprendre régulièrement des enquêtes de couverture vaccinale selon la méthodologie de l’OMS en « 30 grappes » au niveau des District sanitaire.

· Développer des mesures incitatives pour améliorer la motivation du personnel et particulièrement ceux qui opèrent dans les zones rurales (rétrocession du matériel et moyens de transport amortis,….) ;

· Développer la culture de motivation liée au rendement et sanctions tant positives que négatives dans la gestion du personnel à tous les niveaux ;

· Améliorer la qualité des JNVs en développant des stratégies pour toucher tous les enfants dans tous les Districts ;

· Développer la surveillance intégrée des maladies cibles du PEV y compris les maladies à potentiel épidémique, en s’appuyant sur la surveillance active des PFA ;

· Entreprendre régulièrement des enquêtes de couverture vaccinale selon la méthodologie de l’OMS en « 30 grappes » au niveau des Districts sanitaires.

4.3.2. INITIATIVE D’INDEPENDANCE VACCINALE :

C’est au moment où le Gouvernement et l’UNICEF semblaient avoir été mieux informés sur les procédures dès un et des autres et avoir aplanis les difficultés et les contraintes que la décision du Gouvernement de ne plus reconduire le contrat d’approvisionnement par l’UNICEF est survenue .

Toutefois il faut être conscients et reconnaître que la situation reste préoccupante et qu’il existe encore de grands risques de persistance des ruptures de vaccins, voire de leur aggravation.

· C’est pourquoi sans vouloir remettre en cause la décision du Ministère de la santé, de ne pas reconduire le contrat d’approvisionnement en vaccins à travers l’UNICEF, il faut prévoir une période de transition avec 3 principales mesures :

1. Contacter les partenaires au Développement du secteur santé, pour lancer une commande urgente en vaccins et matériels de vaccination PEV tenant compte des besoins complémentaires de la commande de 1999 ; l’UNICEF pourrait être point focal de cette activité ; 

2. Mettre sur pied une Commission ad hoc, comprenant les Directions et Services techniques intéressés par le circuit du vaccin du Ministère de la Santé , de même que tous les partenaires ayant une expérience dans le domaine,  qui sera chargée de : 

· proposer les mesures pour parer à toute rupture de vaccins ultérieure;

· Elaborer un Plan National d ’approvisionnement avec la collaboration des partenaires

· Définition claire des Responsabilités & Rôles des structures impliquées (PNA, SNGE, LNCQ, DAGE,..)
· La PNA a la capacité logistique (à l’exception d’une chambre froide dont l’installation est prévue)– pour prendre en charge cette activité; mais des ressources humaines spécifiques et formées devraient être affectées et pleinement responsabilisées ; 

· Par contre, la connaissance du marché des vaccins pourrait constituer un handicap, mais un handicap surmontable par un appui spécifique des partenaires ayant une expérience dans ce domaine (comme  l’UNICEF).

3. Responsabiliser rapidement la PNA dans la commande à l’extérieur des Vaccins PEV :

· Par un texte administratif en précisant les rôles et attributions des autres partenaires

· La PNA doit envisager des mesures et des circuits pour améliorer l’approvisionnement en vaccins et éviter l ’aggravation des ruptures ;

· La PNA doit négocier avec les producteurs de vaccins et matériels de vaccination les mêmes conditions consenties à l’UNICEF pour l’acquisition des antigènes du PEV ;

· la PNA doit renforcer ses capacités pour l’approvisionnement en vaccins, par l’affectation à temps plein de cadres (au moins 1 pharmacien responsable, 1 logisticien) qui pourront bénéficier de formation et de voyage d’études ;

· La PNA doit améliorer sa connaissance du marché par une bonne collaboration avec les partenaires et profiter de l’expérience de l’UNICEF. 
L ’approvisionnement doit répondre aux critères d’Assurance de qualité, de Régularité des approvisionnements et de Prix compétitifs.

A moyen ou long terme, le Laboratoire national de contrôle de qualité devra être responsabiliser dans le contrôle de qualité des vaccins ; pour cela l’OMS et l’UNICEF pourront apporter leur expertise. 
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V. INTRODUCTION
5.1. PROFIL SOCIO-ECONOMIQUE & SANITAIRE DU SENEGAL :

5.1.1 : MILIEU PHYSIQUE :

Le Sénégal est situé à l’extrême Ouest du continent africain, entre 12°5 et 16°5 de latitude Nord. Il couvre une superficie de 196 712 Km². Le climat est de type soudano-sahélien, avec une saison sèche allant de novembre à mai et une saison de pluies allant de juin à octobre. La sécheresse s’est accentuée au cours de ces dernières années. La pluviométrie passe de 300 mm au Nord quasi-désertique à 1200 mm au Sud, avec des variations accusées d’une année à l’autre. La végétation est composée de steppe au Nord, de savane arborée au centre et de forêt au Sud.

5.1.2. POPULATION :

La population est estimée à 8,3 millions d’habitants au 30 juin 1995, soit une densité de 42 habitants au Km². Les femmes représentent 52% du total. La population aune structure par âge très jeune, avec 50% ayant moins de 16 ans. Elle s’accroît au taux de 2,7% par an, doublant son effectif tous les 25 ans environ. Elle est très inégalement répartie à travers le territoire national, l’essentiel étant concentré dans la partie occidental. La population urbaine (résidant dans les communes) compte pour 41% de l’ensemble, ce qui classe le pays parmi les plus urbanisés d’Afrique sub-saharienne.

Cinq principaux groupes ethniques composent la population : les Wolof (43%), les Hal Pulaar (24%), les Serer (15%), les diola (9%) et les Mandingue  (5%). Environ 95% de la population sont de confession musulmane.

5.1.3. ORGANISATION ADMINISTRATIVE :

Le pays est découpé en 10 Régions administratives. Chaque Région est découpée en Département, qui sont au nombre de 30. Chaque Département est subdivisé en Arrondissements (92 au total) et Communes (48), 12 nouvelles communes ont été créées depuis Septembre 1996, portant à 60. Le milieu urbain est assimilé aux communes. En réalité certaines de ces communes sont dominées par des fonctions typiquement rurales, spécialement l’agriculture. C’est surtout le cas des communes créées à partir de 1990 sur la base de l’effectif de population. A l’inverse, quelques localités dominées par les fonctions urbaines (commerce, services) sont portant considérées comme rurales. Il ne faut pas perdre de vue ceci dans l’interprétation des données. Les arrondissements sont découpés en communautés rurales (320). Le village est la cellule administrative de base. On en compte environ 12.000, d’après le dernier recensement de la population et de l’habitat (1988).

5.1.4. ECONOMIE :

Les années 60 et 70 ont été marquées par la place prépondérante de l ’arachide dans l’économie sénégalaise et une croissance modérée. Vers la fin des années 70 et le début des années 80 commencent à surgir des difficultés économiques sérieuses. Elles ont conduit à la mise en place du Plan de redressement économique de 1979, suivi à partir de 1985 du programme d’ajustement à moyen et long termes, dans le but de stabiliser la situation économique d’abord, et de la relancer ensuite. Les résultats de ces plans ont été mitigés :globalement le Produit Intérieur Brut (PIB) a enregistré une tendance à la baisse, passant de 3,8% l’an sur la période de 1979-1983, à 2,6% entre 1984 et 1988 et de 1,7% entre 1989 et 1992. Ces faibles performances ont conduit, en janvier 1994, à la dévaluation du Franc CFA de 50% par rapport au Franc Français. Suite à cette dévaluation , le Produit National Brut (PNB) par habitant est tombé de 710 $US à 456 en 1994. Du coup le Sénégal est passé des pays à revenu intermédiaire au groupe de pays à faible revenu. 

Certes les difficultés persistent toujours après la dévaluation : la dette est passée de 1712 milliards , soit 17% du PNB et son service représente 18% des recettes d’exportation ; le chômage des jeunes restent très élevé surtout en milieu urbain. Mais la situation macro-économique s’est nettement améliorée. Si l’agriculture occupe encore près de deux tiers de la population active, la pêche, le tourisme, les phosphates constituent les principales sources de revenus du pays. La croissance économique maintient une tendance à la hausse amorçée depuis la dévaluation, atteignant 4,8% en 1995. L’inflation a été maîtrisée et ramenée de 32% en 1994 à 8% en 1996. Les finances publiques et les comptes extérieurs ont connu une amélioration notable. Le déficit budgétaire a été notamment réduit. Les banques sont devenus surliquides. Ce sont là des signes de relance certaine de l’économie sénégalaise. 

5.1.5. CONTEXTE SOCIAL :

Le Sénégal est confronté à de sérieuse difficultés d’ordre social qui se traduisent par des taux élevé de morbidité, de mortalité infantile et maternelle, un faible niveau  de scolarisation, un fort taux d’analphabétisme un faible taux d’accès aux services sociaux de base et une baisse du pouvoir d’achat. En 1993, 1 sénégalais sur 3 vivait au dessous du seuil de pauvreté, selon l’enquête sur les priorités. Le chômage des jeunes est très élevé en milieu urbain. On observe également un nombre de plus en plus important d’enfants se trouvant dans des situations particulièrement difficiles. Cette faible performance sociale place le Sénégal parmi les pays les moins avancés en terme d’indicateurs de développent humain durable.

Une grève dans le secteur de la santé dure depuis 1997, sans qu’une solution définitive ne soit trouvée ; est le reflet d’un malaise 

5.1.6. POLITIQUE :

Au plan politique, le Sénégal est un pays de longue tradition démocratique marqué par une large liberté d’expressions et d’opinions. On note ces dernières années le développement de la presse privée, du mouvement associatif et de l’implication de plus en plus poussée des ONGs.

En 1996, le Gouvernement a adopté une politique de Régionalisation visant à doter les régions, les communes, et les communautés rurales d’une plus grande autonomie dans la gestion de leur propre développement.

Le très récent changement politique survenu, augure de grands changements dans les différents secteurs. 

5.1.7. ORGANISATION SANITAIRE :

Le système de santé du Sénégal est de type pyramidal avec à la base les Postes de santé où sont dispensés les soins de santé de base , ces postes de santé référent aux Centres de santé qui dispensent des soins secondaires. Ces derniers réfèrent aux Hôpitaux Régionaux qui dispensent des soins tertiaires. Enfin les Hôpitaux régionaux réfèrent au niveau des Hôpitaux Nationaux où sont dispensés les soins de derniers recours.  

Sur le plan administratif le sommet de la pyramide est représenté par le Ministère de la Santé (Décret N°98-961 du 02 Décembre 1998) qui comprend : le Cabinet du Ministre et les Services Rattachés (Inspection de la Santé , Cellule d’Appui et de Suivi du PNDS CAS, le Laboratoire National de Contrôle des Médicaments LNCM), La Direction de la Santé (DS), la Direction de la Pharmacie et du Médicament (DPM), la Direction des Etablissements de Santé, (DES), la Direction de l’Administration Générale et de l’Equipement (DAGE), la Direction des Etudes, de la Recherche et de la Formation (DERF), et les Régions Médicales (RM). 

Au niveau décentralisé , il y a les 10 Régions médicales sous la responsabilité d’un Médecin Chef de Région (MCR). Au niveau de chaque RM il y a au moins 3 Districts sanitaires (DS) ou zones opérationnelles, chacune sous la responsabilité d’un médecin chef (MCD). Au dessous des DS, il y a les Postes de santé (PS) dans les communautés rurales et les communes. 

Le Ministère de la Santé (MS) a défini depuis Décembre 199( de « Nouvelles Orientations en Matière de Santé » ; c’est ainsi que plusieurs réformes sont envisagées dont :

· La réorganisation du Ministère de la Santé ;

· La réforme du Système Hospitalier ;

· La Politique Pharmaceutique ;

· Le Système de Financement du secteur ;

· La Participation des Populations

Pour rationaliser ce processus, un Plan  National de Développement Sanitaire et Social (PNDS) est élaboré pour la période de 1998-2007 : ce plan trace les grandes lignes de la politique du secteur. De ce plan, il est extrait un Programme de Développement Intégré de la Santé (PDIS) couvrant les 5 premières années et qui constituent la synthèse des nouveaux Plans de Développement des Districts Sanitaires (PDDS), des plans des Services centraux et des résultats des différentes études. 

Le PDIS est désormais, le cadre d’intervention et de mobilisation de ressources de tous les partenaires du secteur de la santé. Les priorités du PDIS couvrent une large gamme d’activités regroupées selon les stratégies suivantes : 

· Amélioration de l’accès de la population sous-médicalisée aux services de santé et la qualité des services ;

· Amélioration des résultats du Programme de Santé Génésique

· Renforcement de al capacité institutionnelle dans le secteur ;

· Amélioration de la surveillance épidémiologique et la lutte contre les maladies endémiques ;

· Amélioration de la qualité de vie des groupes défavorisés et vulnérables.

Le Programme Elargi de Vaccination (PEV) est géré par le Service National des Grandes Endémies (SNGE) dépendant de la Direction de la Santé (DS). Au niveau régional, il existe un Service Régional des Grandes Endémies (SRGE), qui gères la chaîne de froid, les vaccins et le matériel de vaccination pour l’ensemble de la Région. Le Médecin Chef du Secteur des Grandes Endémies assure la fonction de médecin Adjoint Région. Au niveau District, le processus de décentralisation du PEV a donnée au Médecin Chef de District, la responsabilité pour la gestion et la coordination des activités de vaccination. L’unité de vaccination de base est représenté par le Poste de santé qui vaccine en :

· Stratégie Fixe (SF) dans un rayon de 5 km

· Stratégie Avancée (SA) dans un rayon de 5-15 km

· Stratégie Mobile (SM) de District et ou du Secteur Régional des Grandes Endémies au delà de 15 km du PS. 

5.2. INDICATEURS DU SOMMET MONDIAL DE L’ENFANT:

Le 10 juillet 1990, après avoir activement contribué à son élaboration, le Sénégal a ratifié la Convention des Nations Unies sur les Droits de l’Enfant. Cette Convention, adoptée le 20 novembre 1989, est entrée en vigueur le 2 septembre 1990 et pose des normes minimales de protection de l’enfance.

Ce Sommet a mis en exergue la situation de l’enfant africain et a décidé d’accorder la priorité à l’Afrique durant cette décennie. C’est ainsi qu’en 1992, le Sénégal a abrité la première Conférence Internationale de l’OUA pour l’Assistance à l’Enfant Africain. Les conclusions de cette Conférence, résumées dans le Consensus de Dakar, contiennent des objectifs à mi-parcours de la décennie communément appelés Objectifs Intermédiaires. (OI)

Le Sénégal a adpoté en 1992 ces objectifs conformément à ses priorités de développement social et s’est engagé à suivre les progrès réalisés pour les atteindre. Ces objectifs sont les suivants :

Objectif 1 :
Augmenter la couverture vaccinale des 6 antigènes du PEV à 80% (BCG, DTC, Polio, Rougeole) 

Objectif 2 :
Eliminer le Tétanos néonatal

Objectif 3 :
Réduire la mortalité due à la rougeole de 95% et la morbidité de 90%

Objectif 4 :
Eliminer l’avitaminose A

Objectif 5 :
Atteindre l’iodation universelle du sel

Objectif 6 : 
Atteindre 80% d’utilisation de la Réhydratation par Voie Orale (RVO)

Objectif 7 :
Promouvoir l’allaitement maternel exclusif

Objectif 8 :
Eradiquer le ver de Guinée

Objectif 9 :
Atteindre le taux d’accès à l’eau potable de 61% avec une dotation de 27 litres par habitant et par jour et le taux de couverture en assainissement de 40%

Objectif 10 :
Augmenter le taux brut de scolarisation de 58% à 60%et porter la part des effectifs des filles à 44%

Objectif 11 :
Réduire d’au moins 5% par an, le taux d’analphabétisme du groupe d’âge 9-15 ans

Objectif 12 : 
Améliorer les conditions de vie et d’éducation de 20 000 talibés et de 6 000 enfants placés dans les institutions

Objectif 13 :
Obtenir l’adhésion des populations à la Convention des Droits de l’Enfant

C’est ainsi qu’au début de 1995, le Président de la République a mis en place un Comité de Suivi chargé de mesurer les progrès réalisés dans ce sens.

5.3. LA REVUE EXTERNE PEV DU SENEGAL :

5.3.1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE LA REVUE :

Dans le cadre de l’Initiative d’Eradication de la Polio d’ici l’an 2000, le Sénégal organise depuis 1997 des Journées Nationales de Vaccination ( JNV ) contre la polio avec des taux de couverture satisfaisants.

Cet engagement des autorités, des personnels de santé, des populations et des partenaires a néanmoins posé avec acuité la problématique de la redynamisation de la vaccination de routine.

Le Programme Elargi de Vaccination ( PEV ) initié au Sénégal en 1979 avait pour objectif de vacciner au moins 80 % des enfants avant leur premier anniversaire contre les 7 maladies cibles évitables par la vaccination .

Pour améliorer la disponibilité constante en vaccins et consommables, huit pays du Sahel ( Burkina Faso, Cap Vert, Gambie, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad et Sénégal ) ont signé une convention de financement, avec la commission des communautés européennes pour la mise en œuvre du projet d’Initiative d’Indépendance Vaccinale (IIV). C’est à ce titre qu’une ligne budgétaire a été crée dans la budget national pour garantir la disponibilité en vaccins et consommables au Sénégal.

Pendant les premières années du programme, des résultats appréciables ont été notés en termes de couverture vaccinale ( 80 % ), et ceci  jusqu’en 1995.

Mais à partir de 1996, les taux de couverture vaccinale ont stagné voire baissé.

Depuis 1997, du fait de la rétention des données opérée par le personnel de santé en grève, les taux de  couverture vaccinale ne sont pas connus et sont estimés pour la région de Dakar autour de 40 % .

L’OMS recommande une revue du PEV tous les 3 à 5 ans. Et le Sénégal, dans son plan d’action PEV 1999, a planifié d’organiser sa revue de son  PEV.

5.3.2. DOMAINES DE LA REVUE :

· Gestion du programme ( système d’achat des vaccins et consommables, gestion des stocks, formation, supervision, gestion des données, coordination, suivi et évaluation,  )

· Couverture vaccinale avec 3 scénari possibles ( enquête dans tout le pays, enquête limitée dans quelques régions, sans enquête de couverture ) : à finaliser avec le coordinateur externe et les partenaires 

· La chaîne du froid, la logistique et la sécurité des injections

· La mobilisation sociale

5.3.3. OBJECTIF GENERAL DE LA REVUE : 

La Revue externe du PEV du Sénégal avait pour objectif général de collecter et analyser les données et informations relatives à la gestion et aux activités du PEV au Sénégal en vue de formuler des recommandations pour le renforcement des performances du programme.

5.3.4. OBJECTIFS SPECIFIQUES :

· Analyser la situation actuelle du PEV aux niveaux central, régional et de district dans les domaines retenus

· Identifier les contraintes dans l’exécution du programme aux différents niveaux central, régional et district

· Formuler des recommandations différents services du Ministère de la santé (SNGE, EPS, PNA, DSSP) et aux partenaires pour un renforcement et une stratégie de pérennisation du PEV

5.3.4. RESULTATS ATTENDUS DE LA REVUE :

· La situation du PEV est analysée aux différents niveaux (Central, Régional, et District)

· Une enquête nationale de couverture vaccinale est réalisée

· Les points forts, points faibles de chaque domaine retenu sont dégagés et des recommandations formulées

5.3.6. EQUIPE ET ORGANISATION DE LA REVUE :

La Revue était constituée par des évaluateurs externes des différentes agences et d’une équipe nationale (Voir Liste des évaluateurs) [OMS Afro(3) ; OMS H/Q (1) OMS pays(2) ; UUNICEF WCARO(1 ) ; UNICEF pays(2) ; USAID Sénégal(1) ; CATR(2) ; CDC(1) ; DHS(1) ; SNGE(8) ;  SNEPS (1), Statistique /DERF(2)  ]. L’OMS a été retenu pour assurer la Coordination technique de la Revue.

Un Comité élargi de la Revue était présidé par le Directeur de la Santé et des réunions techniques ont été régulièrement organisées. 

La Direction de la Santé et le SNGE se sont occupés des questions administratives et nationales, de même que l’exécution du Budget en concertation avec le Coordonnateur technique de la revue.

A défaut de réunir toute l’équipe internationale pour une longue période, 2 point focaux de l’OMS (Le Coordonnateur technique OMS de la revue et le point focal logistique) sont restés en permanence au sein de l’équipe de la Revue.
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VI. HISTORIQUE DU PEV AU SENEGAL
Les premières activités du PEV ont été menées en 1979 en Casamance et à Thiès en 1982.   La généralisation des centres fixes et des équipes mobiles a eu lieu en 1985 suite à l’engagement du Sénégal à Bellagio en 1984. 

Les cibles visées sont les enfants de moins de 5 ans et les femmes en âge de procréer. Les 7 antigènes retenus doivent permettre de lutter contre les maladies transmissibles suivantes : la tuberculose ; la diphtérie ; le tétanos ; la coqueluche ; la poliomyélite ; la rougeole ; et la fièvre jaune prise en compte par le pays dès le début de la mise en œuvre de son programme

Une phase accélérée a été lancée officiellement le 15 novembre 1986 après la Déclaration 5 septembre 1986 par le Président de la République fixant le taux de couverture vaccinale de 75% avant la Journée Mondiale de la (Santé7 avril 1987). Trois « opérations coup de point » de 6 jours ont étaient organisées en janvier, février et mars 1987 sous forme de campagne de masse au niveau de toutes les 10 régions que compte le pays. Ces opérations ont été suivies de deux évaluations en avril et décembre de la même année. 

Une mini-campagne d’une semaine a été menée en décembre 1988 suite une période de troubles syndicales au cours de laquelle des formations ont été réalisées. Un appel à la redynamisation des comités CEJF pour la mobilisation a été lancé au cours de tournées impliquant le BOM, l’UNICEF et le Ministère de la Santé de février à mai 1989. Au mois de mai 89, un projet pilote du Ministère de l’Education portant sur la stratégie d’adoption a été développé. Suite à des missions techniques nationales menées en vue de créer des comités de mobilisation, les plans de mobilisation ont été présentés à Dakar. Le lancement national de la Stratégie d’Adoption a eu lieu en décembre 1989 après   une mission conjointe UNICEF, ORTS, et Ministère de la Santé pour définir une nouvelle stratégie de l’information.

En février 1990, il y a eu une évaluation à mi-parcours de la Stratégie d’Adoption et le lancement de la stratégie urbaine.  Une enquête de couverture vaccinale par région a été réalisée en mai 1990 suivie d’une évaluation qualitative en juin 1990

6.1. PRIVE 
BACKGROUNDTE  \l 2 "BACKGROUND"
Plusieurs opérations ont été menées pour évaluation les progrès réalisés dans le cadre de la couverture vaccinale des cibles visées. Comme repères, on peut retenir : la revue de 1987 ; la revue de 1991 ; les enquêtes démographiques et sanitaires (EDS) de 1992, 1996 et 1999 ; et l’enquête sur les indicateurs du PDIS menée en 1999 selon l’approche ED
6.2. REVUE DE 1987
La revue de 1987 s’est déroulée du 30/06/97 au 08/07/87 pour évaluer la couverture 

vaccinale à la date du 01/07/87 suite à une série d’opérations “ coup de point ” menées dans 

le cadre d’une accélération du PEV. Il s’agissait d’une enquête par sondage au niveau de tous 

les 30 départements (3 par région).  La population cible était les enfants âgés de 12 à 23 

mois au 30 juin 1987 donc nés entre le 01/07/85 et le 30/06/86. La base de sondage 

considérée était le répertoire des villages et communes urbaines du recensement de 1976 à 

partir duquel un échantillonnage systématique proportionnel à la taille des localités a été 

effectué.
· Résultats essentiels
PRIVE 
La couverture des enfants âgés de 12-23 mois se présente comme ci-après : 

Ensemble du pays :  PRIVE 


PRIVE 
ECV (38%) ; BCG (92%) ; DTC3  (* 53%) ; VPO3 (* 53%) ;  ROUGEOLE  (70%) ; et  FIEVRE JAUNE (79%).

ZPRIVE 
one urbaine : PRIVE 
ECV (40%) ;  BCG (93%) ; DTC3 (* 54%) ; VPO3  (* 54%) ;  ROUGEOLE  (70%) ; et  FIEVRE JAUNE (82%).

Zone PRIVE 
 rurale :  PRIVE 
ECV (38%) ; BCG (92%) ; DTC3 (48%) ; VPO3 (48%) ; ROUGEOLE (70%) ; FIEVRE JAUNE (80%)

Les effectifs PRIVE 
 enfants enquêtés sont les suivants :  PRIVE 
Ensemble pays (6216) ; Zone Urbaine (1805) ; et en Zone Rural  (4411).  Le pourcentage d enfants avec une carte de vaccination se situe entre 72 et  92 pour-cent.

6.3. PRIVE 
REVUE DE 1990TE  \l 3 "REVUE DE 1990"
La revue de 1990 s’est déroulée du 21/05/90 au 29/06/90 pour évaluer la couverture vaccinale. Il s’agissait aussi d’une enquête par sondage au niveau des 10 régions que compte le pays.  Les populations cibles étaient les enfants âgés de 12 à 23 mois au 30 juin 1987 et les femmes qui ont accouché au cours de l’année précédant l’enquête. La base de sondage considérée était le répertoire des villages et communes urbaines du recensement de 1988 à partir duquel un échantillonnage systématique proportionnel à la taille des localités a été effectué.

· PRIVE 
Résultats essentielsTE  \l 4 "Résultats essentiels"
La couverture des enfants de 12-23 mois pour l’ensemble du pays au moment de l’enquête :  PRIVE 


PRIVE 
ECV (55%) ; BCG (94%) ; DTC3  (63%) ; VPO3 (68%) ;  ROUGEOLE  (76%) ; et  FIEVRE JAUNE (75%). 

Les effectifs concernés sont :  6216 enfants pour l’ensemble du pays, 1805 pour la zone urbaine et 4411 pour la zone rurale.

La couverture des enfants de 12-23 mois pour l’ensemble du pays avant leur premier anniversaire :  PRIVE 


PRIVE 
ECV (37%) ; BCG (85%) ; DTC3  (47%) ; VPO3 (53%) ;  ROUGEOLE  (48%) ; et  FIEVRE JAUNE (46%).

6.4. L’EVALUATION  DES OBJECTIFS INTERMEDIAIRES DE 1996

L’évaluation des objectifs intermédiaires de 1996 a été réalisée pour mesurer les progrès réalisés dans le cadre du Plan d’Action pour la mise en œuvre de la Déclaration Mondiale en faveur de la Survie, de la Protection et du Développement de l’Enfant adopté en septembre 1990 au cours du Sommet Mondial de l’Enfant tenu à New York par les Représentants de 159 pays.

Il s’agissait d’une enquête par sondage au niveau des régions que compte le pays.  La couverture vaccinale était une des composantes de l’exercice qui portait sur plusieurs volets techniques relatifs au développement de l’enfant en général. Les mesures ont été faites sur les enfants âgés de 12 à 23 mois au moment de l’enquête. La base de sondage considérée était le répertoire des villages et communes urbaines du recensement de 1988 mis à jour à partir duquel un échantillonnage stratifié pour une représentativité et une signification au niveau de chaque région.
· Résultats essentiels           (Voir tableau)
Les résultats portent sur la vaccination des mères d’enfants âgés de moins de 12 mois et la couverture vaccinale des enfants âgés de 12-23 mois. 

a) La couverture en VAT3 des femmes mères d’enfants de moins de 12 mois est de :

· 47% pour l’ensemble du pays

· 54% pour la zone urbaine

· 43% pour la zone rurale. 

L’effectif concerné est de 2116 femmes.

b) La couverture vaccinale des enfants de 12-23 mois pour l’ensemble du pays au moment de l’enquête :  PRIVE 


PRIVE 
 BCG (83%) ; DTC3  (61%) ; VPO3 (61%) ;  ROUGEOLE  (51%) ; et  FIEVRE JAUNE (45%).

L’effectif concerné est de 1891 enfants pour l’ensemble du pays

6.5. LES ENQUETES DEMOGRAPHIE SANTE (EDS) 

EDS II (1992/93) ; EDS III (1997) ; EDS de 1999 (Louga, Kaolack et Fatick)

Les enquêtes EDS sont réalisées dans plusieurs pays dans le, cadre d’exercice mondial sur la mesure des indicateurs démographiques et sanitaires. Le Sénégal en a effectué trois depuis 1986. Les investigations relatives aux vaccinations sont menées auprès d’échantillons de mères d’enfants âgés de 0-4 ans révolus. Les résultats concernant les enfants âgés de 12-23 mois sont disponibles mais portent sur des effectifs faibles au niveau régional par rapport à la méthode des 30 grappes de l’OMS. Cependant, la rigueur scientifique de ce type d’opération et sa comparabilité sur le plan international, confèrent aux EDS une notoriété qui justifie leur importance pour l’évaluation des progrès réalisés dans les domaines de la santé comme la vaccination.

Dans le rapport de l’EDS III , les vaccinations concernent le VAT pour les femmes.

6.6. ENQUETE SUR LES INDICATEURS PDIS (1999-2000)
L’enquête sur les indicateurs du Programme de Développement intégré de la santé (PDIS) entre dans le cadre de l’évaluation des progrès réalisés dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National de Développement  Sanitaire (PNDS). Elle a été effectuée selon la méthodologie des EDS sur la base de termes références centrés sur données nécessaires pour la mesure des indicateurs de suivi du PDIS. Le PDIS fait l’objet d’une revue annuelle qui regroupe tous les partenaires qui interviennent dans le secteur santé.

Les précisions obtenues se situent au tour des 5% pour un intervalle de confiance de 95 pour cent. 

Les résultats obtenus sont les suivants :

PRIVE 
Cibles du programme
Revue 1987
Revue 1990
Evaluation des objectifs intermédiaires 1996
Enquêtes démographiques et sanitaires (EDS)

PRIVE 




EDSII 1992
EDSIII 1997
EDS 1999 (régions Louga / Kaolack/  Fatick)

PRIVE 
1. Femmes s en âges de procréer : VAT 2



PRIVE 
Ensemble


47%
53%
65.7%


Zone urbaine


54%
68%
72.2%


Zone rurale


43%
45%
62.4%










PRIVE 
Effectifs FEMMES enquêtées





PRIVE 
Ensemble


2116

6971


Urbaine




2298


Rural




4673


PRIVE 
2. Enfants 12-23 mois




PRIVE 
2.1 Ensemble :                ***





PRIVE 
ECV
38%
55%

(37%) 


**  49%


BCG
92%
94%

(85%)
83%
63.7%// 83.6

(79.9%)



DTC3
* 53%
63%

(47%)
61%
48.9%//58.8

(54.3%)



VPO3
* 53%
68%

(53%)
61%
49.4%//59.3

(55.1)



ROUGEOLE
70%
76%

(48%)
51%
45.7%//57.2

(44.6%)



FIEVRE JAUNE
79%
75%

(46%)
45%
44.5%//55.1

(42.5%)



PRIVE 
2.2 Zone urbaine





PRIVE 
ECV
40%






BCG
93%

84%
//93.3%



DTC3
* 54%

61%
//76.0%



VPO3
* 54%

61%
//76.6%



ROUGEOLE
70%

52%
//70.5%



FIEVRE JAUNE
82%

46%
//68.1%



PRIVE 
2. 3 Zone rurale





PRIVE 
ECV
38%






BCG
92%

82%
//78.3%



DTC3
48%

61%
//49.3%



VPO3
48%

60%
//49.8%



ROUGEOLE
70%

51%
//49.9%



FIEVRE JAUNE
80%

45%
//47.8%



PRIVE 
Effectifs enfants enquêtés






PRIVE 
Ensemble
6216

1891
618//959



Urbaine
1805


//342



Rural
4411


//617



AVEC CARTE
72% à 92%
> à 80%
73%
//64.4%



*      DTCP            **       SERDHA (diapo revue 1999 PDIS)        

*** les chiffres entre parenthèses concernent les couvertures vaccinales des enfants avant leur 12 ème mois 

 // les chiffres à gauche portent les enfants avec cartes et ceux de droites concernent tous les enfants de l’enquête 

[image: image14.wmf]0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

1971

1973

1975

1977

1979

1981

1983

1985

1987

1989

1991

1993

1995

1997

1999

Year

No. cases (x1.000)

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

Coverage (%)

VII. METHODOLOGIE
La Revue a consistée en :

· Un examen des principaux documents existants du programme 

· Des Entretiens ouvert avec les principaux acteurs identifiés comme jouant un rôle important dans le PEV : Autorités nationales (Ministère Santé, autres Ministères,…) Partenaires (SNU, Coopération bi-multilatérale, ONGs), Confessions religieuses, 

· Des Entretiens et séances de travail avec les autorités, régionales, services périphériques, secteur privé non lucratif

· La Réalisation de 3 enquêtes nationales :  

· une de couverture vaccinale selon la méthode classique OMS des « 30 Grappes » 

· l’autre sur les aspects opérationnels du programme (Gestion, logistique, chaîne de froid, formation, supervision, Monitoring,…..) ;

· Des « Focus group » discussions avec les communautés, les autorités et les élus locaux dans les 10 régions ;

7.1. MEHODOLOGIE DE L’ENQUETE DE COUVERTURE VACCINALE « OMS »:
L’enquête de couverture vaccinale a été faite selon la méthodologie traditionnelle de l’OMS, à savoir la technique de sondage par grappe. La technique permet de mener une enquête sur un échantillon restreint de la population cible en donnant des résultats dont le niveau de précision est à 10 % égal à 2 Ecarts-type soit un intervalle de confiance de 95%. Cette technique couvre une trentaine de grappes comprenant chacune un minimum de sept enfants cibles choisis au hasard.

Le répertoire des villages et communes par communauté rurale ou communauté urbaine a été utilisé comme base de sondage pour chaque région.  Une mise à jour à été opérée pour certaines grandes communes comme Dakar et Mbour pour tenir compte des mutations démographiques observées à leur niveau. Chacune des dix Régions du Sénégal a constitué la base de sondage.

Un échantillon aléatoire systématique de 30 grappes par région a été tiré selon la méthode classique de l’OMS. Cette méthode donne une chance à chaque entité du répertoire proportionnellement  à sa taille. Au total, 300 grappes tirées au hasard ont fait l’objet des investigations.
7.1.1. PLANIFICATION DE L’ENQUETE DE COUVERTURE VACCINALE.

6.1.1.1. Choix des cibles à évaluer.
L’enquête de couverture vaccinale vise à collecter les informations sur le niveau de couverture vaccinale des enfants contre les maladies traditionnelles du PEV d’une part et d’autre part sur  le niveau de couverture vaccinale antitétanique des mères et la protection des enfants dès la naissance contre le tétanos néonatal.

La tranche d’âge des enfants de 12 à 23 mois a été retenue pour l’évaluation de la couverture vaccinale des enfants contre les 7 maladies cibles du PEV.

La tranche d’âge des enfants de 0 à 11 mois a été retenue pour l’évaluation de la couverture vaccinale antitétanique des mères accouchées récentes.

L’enquête portait sur:

· les enfants nés entre le 17 janvier 1998 et le 16 janvier 1999 pour la couverture vaccinale des 12-23 mois;

·  les mères des enfants nés entre le 17 janvier 1999 et le 16 janvier 2000.

7.1.1.2. Sources des renseignements pour l’identification des grappes.
Pour les besoins de l’évaluation de la couverture vaccinale, la Coordination de la revue du PEV s’est procuré auprès de la Direction de la Prévision et de la Statistique du Ministère de l’Economie, des Finances du Plan le répertoire des villages du Sénégal. Il s’agit d’une série de fascicules reprenant pour chaque Région le dénombrement de la population par communauté rurale et par localité.

Ces documents ont constitué la base pour le tirage des grappes dans chaque Région 

7.1.1.3. Outils de collecte des données.
Trois fiches d’enquête ont été mises au point sur la base des modèles proposés par l’OMS et ont respectivement pour objectif de collecter les informations sur:

· Une fiche pour la  vaccination infantile des enfants de 12 à 23 mois révolus;

· Une fiche pour les raisons de non-vaccination des mêmes enfants de 12 à 23 mois révolus;

· Une fiche pour la vaccination antitétanique des mères d’enfant de 0 à 11 mois révolus;

Ces fiches prennent en compte aussi bien les actes vaccinaux enregistrés sur une fiche de vaccination que celles que la mère déclare qu’ils ont été effectués.

Des réajustements ont été opérés sur les concepts utilisés pour prendre en comptes les réalités du Sénégal tout en préservant le fond des documents de base de l’OMS.

7.1.1.4. Ressources humaines et matérielles.
L’enquête de couverture vaccinale a mobilisé un nombre impressionnant de personnel et véhicule sur le terrain.

Dix superviseurs nationaux choisis parmi les représentants des Partenaires et du Ministère de la Santé ont appuyé les dix superviseurs régionaux dans l’encadrement des cent vingt enquêteurs recrutés sur toute l’étendue du Pays.

Ces enquêteurs, au nombre de douze par Région, ont fonctionné en binôme devant enquêter une grappe par jour. 

Quarante véhicules tout terrain, soit quatre par Région, ont été nécessaires pour mener à bien cet exercice qui a duré en moyenne cinq jours. Chacun des véhicules a eu à parcourir environ 1500 km.

7.1.2. EXECUTION DE L’ENQUETE SUR LE TERRAIN.

7.1.2.1. Formation.

La Coordination de la revue a préparé dans le cadre de l’enquête de couverture vaccinale un guide de formation pour les enquêteurs et les superviseurs. Ce guide, qui peut être consulté en annexe, vise à couvrir les objectifs suivants:

· amener les enquêteurs à accomplir correctement les taches suivantes:

· Sélectionner le foyer de départ et les foyers suivants pour compléter la grappe

· Identifier la tranche d’âge à évaluer

· Remplir les imprimés des grappes

· amener les superviseurs à accomplir correctement les taches des enquêteurs et à mettre en place un système de contrôle de la collecte des données.

Ce guide a été utilisé pour la formation des superviseurs nationaux. Ceux-ci, à leur tour, l’ont utilisé dans la formation des enquêteurs et des superviseurs régionaux. Un exemplaire a été remis à chacun d’eux comme aide-mémoire.

La formation au niveau des régions,  a combiné la théorique, qui a eu lieu le premier jour  et la pratique faite au deuxième jour.

A la fin de la formation, le superviseur national et le superviseur régional  devaient confectionner ensemble le plan d’exécution de l’enquête dans la Région. Ce plan devait définir le circuit à parcourir journalièrement par chacun des véhicules affectés à l’enquête pour couvrir les grappes réparties entre les 6 binômes d’enquêteurs.

7.1.2.2. Collecte des données.  

En moyenne, chaque binôme d’enquêteurs effectuait une grappe par jour, ce qui a porté la durée de l’enquête à cinq jour en moyenne dans chaque Région. Les grappes ont été identifiées sur des cartes selon leur disponibilité. Les listes des quartiers et des concessions ont été obtenues auprès des autorités locales et responsables sanitaires des districts visités. 

Globalement, 300 grappes ont été effectivement couvertes. 

7.2.3. Saisie, Validation Et Analyse

La saisie, validation et analyse des données a été effectué avec les logiciels COSAS version 4, logiciel pour les enquêtes par sondage en grappes du PEV, et EPI INFO 6.04.  COSAS et EPI INFO utilisent DOS comme système de base.  COSAS n’était pas mis à jour pour l’an 2000 et en suite ne tolère pas des dates de vaccination au delà du 31.12.1999—pour cette raison, les enfants nés et vaccinés en 2000 ont été considérés vaccinés le 31.12.1999. 

Pour la calcul des taux des enfants complètement vaccinés à leur premier anniversaire, les vaccinations suivantes—en respectant le calendrier vaccinal--ont été inclus : BCG (naissance), DTC 1 – 3, VPO 1 – 3  (6, 10, 14 semaines), VAR (36 semaines).  L’administration du VAA était exclus de cette analyse.

Les taux de couverture et les indicateurs de performance du PEV (utilisation du service, taux d’abandon , respect du calendrier vaccinal) ont été analysés.  Les résultats sont présentés en utilisant les catégories suivantes :

· Taux de couverture enfants 12-23 mois 

· Taux de couverture enfants à 12 mois 

· Carte exclusivement

· Carte + histoire

Pour les enfants non vaccinés et partiellement vaccinés , les raisons de non vaccination sont présentés.

Pour les femmes avec des enfants 0-11 mois, les taux de couverture du VAT1 au VAT5 sont présentés.

Pour l’ensemble des pays, une moyenne pondérée en utilisant le poids démographique de chaque région a été calculé.  Pour l’analyse des raisons de non vaccination, une moyenne simple a été utilisé.

7.2. METHODOLOGIE DE L’ENQUETE COMMUNICATION/MOBILISATION SOCIALE :

Cette enquête a été menée en même temps que l’enquête de couverture vaccinale, dans le souci de rationaliser les ressources et le temps. Elle a toutefois été menée par des équipes différentes .

L'enquête entreprise par le Groupe de travail Communication de la Revue externe a été mené à travers une approche qualitative faite d'entretiens qui a utilisé différentes techniques : Entretiens individuels, « Focus group discussion », Observations, Interviews de mères à la sortie.

Cette enquête a été menée dans les 10 régions du pays auprès des cibles suivantes: Mères d’enfants complètement vaccinés, Mères d’enfants partiellement vaccinés, Mères à la sortie de la vaccination, Pères, Elus locaux, Représentants d’ONG et d’Organisations à Base Communautaire (OBC), Membres de comités régionaux de Communication/Mobilisation sociale, Membres du comité intersectoriel de Communication / Mobilisation sociale, Responsable du SNEPS, Responsables des SREPS

L'enquête a surtout à comprendre : ce que les gens savent de la vaccination, ce qu'ils en pensent et ce qu'ils font à propos de celle-ci. Elle s’est focalisée sur les différents groupes ethniques majoritaires dans les différentes régions du Sénégal. 

L’enquête a permis de : recueillir des information auprès des mères appartenant à différents groupes, ethniques, identifier des éléments pouvant aider à l’élaboration de stratégies de                     communication efficaces, recueillir des informations auprès des partenaires principaux du PEV, évaluer le niveau d’implication de chaque partenaire dans les différentes stratégies du PEV, identifier les contraintes aux activités de Communication / Mobilisation sociale.

7.3. METHODOLOGIE DE L’ENQUETE DES ASPECTS OPERATIONNELS :

L’enquête a démarré par l’adoption des Questions stratégiques et des attentes des différents partenaires ; ensuite on a procédé à la confection d’outils de collecte et d’analyse des données sur chaque domaine sous formes de questionnaires aux différents niveaux (PS, DS & CS, RM, Niveau Central) de même que des fiches d’Interviews des partenaires des autorités et élus locaux. Ces outils ont été administrés par des équipes préalablement formés. 

Un briefing/formation a eu lieu à Dakar avec les MSRGE et les équipes d’évaluateurs externe et du niveau central, considérés comme des superviseurs nationaux. Cette formation a permis aux différents participants d’avoir le même niveau d’information, de compréhension de la méthodologie de l’enquête et de la façon de conduire l’enquête et de remplir les questionnaires.

Dix équipes ont été ainsi constituées autour de chaque point focal que sont les MSRGE et des formations des superviseurs et d’enquêteurs de terrain.

L’enquête a concernée : 10 Régions (La spécificité de Dakar a été en compte), 50 Districts sanitaires, 52 Centres de santé. Dans chaque District 1 échantillon d’environ 10% au prorata des Postes de santé  (au moins 1 PS urbain, 1 PS rural, et facultativement 1 PS privé, confessionnel, ou militaire) ont tirés au sort (160 PS au total au prorata des 795 PS du Sénégal).

Chaque District Sanitaire a désigné  2 enquêteurs  en plus du MCD qui ont été à leur tour formés au niveau de la Région. Chaque Région bénéficiera de l’appui d’une équipe du niveau central avec l’implication des Médecins chef de Région, pour la formation et la supervision des enquêteurs de District. Cette équipe a également eue pour tâche de mener des enquêtes et les interviews au chef lieu de Région ;

Cette enquête s’est effectuée du 14 Décembre au 22 Décembre 1999. Ceci pour faire en sorte que toutes activités de collecte de données soient terminées avant le 23 décembre 1999.

Un Informaticien et des opérateurs de saisie ont commencé la saisie des données et l’analyse des données du 23 décembre 1999 au 07 Janvier 1999. 

La saisie des données sur d’enquête sur le Poste de santé et Districts sanitaire a été faite avec le logiciel ISSA version 5.2 (Integrated Systeme for Survey Analysis) développé par MACRO-INTERNATIONNEL (pour les enquêtes démographie  et santé EDS). Il a l’avantage d’être exporté facilement sous SPSS ; l’analyse est ainsi faite sous SPSS , et la base de données présentée sous EXCELS, EPINFO, & ASSESS.

Cette enquête qui avait été programmée pour la 2ème étape de la Revue, à partir de la 2ème quinzaine de Janvier 2000, été ramenée au mois de décembre 1999, compte tenu des discussions qui ont eu lieues sur l’opportunité de mener une enquête de couverture vaccinale, en attendant d’avoir les résultats de l’enquête EDS du PDIS qui se déroulait presqu’au même moment.

Après de longues discussions le consensus des évaluateurs a été de mener une Enquête nationale de couverture vaccinale selon la méthodologie de l’OMS des « 30 grappes » sur les arguments suivants :

7.3.1. MISSIONS DE SUPERVISION SUR LE TERRAIN :

Dans le souci d’apprécier la situation du PEV sur le terrain et pour mieux suivre le déroulement de l’enquête sur les aspects opérationnels du PEV dans les Régions, une mission de coordination a été effectuée du 14 au 20 décembre 1999, par le  Directeur du SNGE et le Coordonnateur technique de la revue (Kaolack, Diourbel, Fatick, Louga, Saint Louis, Thiès). 

Parallèlement une équipe tournante composée de 2 logisticiens (OMS et SNGE) était chargée de voir dans les régions la situation de la chaîne de froide et de la logistique.

· Constat  

· Malgré toutes les contraintes, les activités de vaccination se poursuivent dans les différentes structures sanitaires

· La rétention des données sur les activités continuent par le personnel de santé, ceci est perçu au niveau des superviseurs ;

7.3.2. REUNIONS TECHNIQUES :

Des réunions techniques se sont régulièrement tenues, notamment 2 principales (en Novembre 1999 et 06 Janvier 2000) qui ont permis de faire le point sur certains aspects importants, dont l’opportunité d’une enquête de couverture vaccinale. 

Les éventualités et opportunités de mener une enquête de couverture vaccinale avec les différents scénari ont de nouveau été chaudement discutés :

· Pas d’enquête de couverture vaccinale

· Enquête de couverture vaccinale par District sanitaire

· Enquête de couverture vaccinale par Région médicale

Des question stratégiques ont été posées :

· Nécessité encore d’une ECV alors que l’enquête du PDIS est cours

· A quoi vont nous servir les résultats de l’ ECV et des données

· Optimisation des ressources  

Finalement il a été retenu par consensus et en tenant compte des besoins du pays de mener:

Une ECV par sondage de 30 grappes par Région selon la méthodologie de l’OMS en Complémentarité avec l’enquête du PDIS

sur les arguments suivants :

· Eléments de comparaison dans le temps et par rapport aux autres pays

· Constituer une base de données situationnelles de base, en vue de la relance et le renforcement du PEV de routine

· Contrainte de temps et de ressources

7.3.3. METHODOLOGIE DE TRAVAIL :

Quatre groupes ont été constitués pour optimiser le travail de l’équipe de la revue. 

· Groupe 1 : sur l’enquête de couverture vaccinale (Lieu de travail SNGE

· Groupe 2 :sur la Mobilisation sociale (lieu de travail BASICS et SNEPS), les interview des partenaires et autorités et élus locaux au niveau des Régions et des Districts ;

· Groupe 3 : sur la Gestion du programme, les aspects institutionnels, le financement, les aspects économiques et la pérennité du programme (lieu de travail UNICEF) 

· Groupe 4 : a mené les interview auprès des partenaires et des autorités notamment au niveau central ;

Les autres points seront pris en compte ultérieurement, notamment :

Aspects économiques, financiers, institutionnels, et la pérennité du programme. 

7.4. CONTRAINTES DE LA REVUE :

La contrainte majeure de cette Revue fut celle du temps ; Il y a eu une chevauchement avec de nombreuses activités parfois prioritaires:

· Revue annuelle du PDIS (15 – 22 novembre 1999)

· 2ème Tour JNV (23 novembre 1999)

· Mois de jeûne de Ramadan (17 décembre 1999- 10 Janvier 2000)

· Fin de l’année 1999

Tout ceci dans un contexte de grève générale et durable (3 ans) du personnel de santé avec la Rétention des données. 
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VIII. RESULTATS:


PRINCIPAUX CONSTATS, PROBLEMES, RECOMMANDATIONS
8.1.GESTION DU PROGRAMME
A . ASPECTS OPERATIONNELS DU PROGRAMME

Pour apprécier la qualité de gestion du Programme au niveau périphérique (District sanitaire et Poste de santé), une enquête sur les aspects opérationnels (Gestion du programme, logistique, chaîne de froid, sécurité des injection) a été menée dans les 10 Régions médicales, dans les 50 Districts sanitaires et sur un échantillon  représentatif de Postes de santé. L’accent a été mis à ce niveau de l’analyse, sur les DS et PS.  

L’enquête a ainsi porté sur 160 Postes de santé (PS) qui se répartissaient comme suit : 

Tableau N° 1 : Répartition des structures sanitaires enquêtées selon les statuts

Régions
Dakar
Zigui
Diourb
StLouis
Tamba
Kaolack
Thiès
Louga
Fatick
Kolda
TOTAL












Nbre
%

PS Urbain
32
6
8
11
4
6
12
5
8
1
91
57 ,2

PS Rural
1
4
4
6
8
6
11
10
11
5
68
42,8

TOTAL
33
10
12
17 *
12
12
23
15
19
6
159
100

Régions
Dakar
Zigui
Diourb
StLouis
Tamba
Kaolack
Thiès
Louga
Fatick
Kolda
TOTAL












Nbre
%

PS Public
25
9
11
17
12
11
22
14
19
6
146
91,2

PS ParaP
4
0
1
0
0
0
1
0
0
0
6
3,8

PS Privé
4
1
0
1
0
1
0
1
0
0
8
5

TOTAL
33
10
12
18
12
12
23
15
19
6
160
100

Source : Enquête Revue Externe PEV Sénégal (Déc 1999)

A.1. POPULATION COUVERTE :

La connaissance de la population est faite en majorité par estimation à partir du recensement de 1988 :

Tableau N° 2 : Répartition des DS et PS selon le mode d’estimation de la population
Mode
DS
PS

Estimation
84%
65%

Recensement
14%
28%

Autres
2%
5%

Source : Enquête Revue Externe PEV Sénégal (Déc 1999)

Constat : Mauvaise maîtrise de la population cible 

· Dans 74,5% des cas, l’estimation se fait à partir du recensement de la population de 1988 qui ne reflète plus la réalité ; (Dakar, exode rural ; Touba, facteur religieux ; Ziguinchor, insécurité)
Recommandations :

· Chaque structure sanitaire doit maîtriser sa population cible, par un recensement local réactualisé chaque année ; 

· Harmoniser au niveau DS les méthodes de recensement 

· Dans un moyen et long terme : améliorer l’état civil et envisager des recensements locaux périodiques ;

Selon l’enquête, les cibles moyennes de population s’estimaient comme suit :

Tableau N° 3 : Moyenne des différentes population cibles par Poste de santé
POPULATION CIBLE
MOYENNE


Population par PS
13 806


Enfants cible du PEV
635


Femmes enceintes
606


Femme en âge de procréer
3175


Enfants JNV

2 623


Population > 5 Km
24%


Source : Enquête Revue Externe PEV Sénégal (Déc 1999)

La limite géographique  est matérialisée par une carte ou un plan dans 92% des DS et seulement 51% des PS. 

Constat :

· 49% des PS n’ont pas de carte ou plan matérialisant la Zone de Responsabilité
· 76 % des districts déclarent qu’une partie de la population à des difficultés d’accès a un poste de santé.  

· Dans 84% des DS, une partie de la population utilise une structure du DS voisin ;

Recommandations :

· Une carte ou un plan matérialisant la Zone de responsabilité doit être affichée dans chaque structure de santé ;

· La définition de la Zone de responsabilité doit faire l’objet d’une négociation entre les services de santé, les populations, les collectivités ; qui tiendra compte des choix  d’utilisation des populations et des normes de planification;

· Estimer pour chaque Zone de responsabilité d’une structure de santé la partie de la population qui à  des difficultés d’accès  et envisager des stratégies adaptées (Stratégies Avancée, mobile, ASC vaccinateurs) ;

A.2. PARTENAIRES/INTERVENANTS :

Il existe au moins une ONG/Partenaire qui intervient dans 72% des DS et 42% des PS enquêtés ; la nature de cet appui, dans 60% des DS, est technique et financier. 

Constat :

· On note un appui des ONGs/Partenaires au niveau périphérique ; dans 60% des cas cet appui n’est que technique et financier

Recommandation :

· Inciter les ONG/partenaires à élargir leur champ d’intervention  

A.3. PLANIFICATION :

· La majorité des DS élabore un Plan Opérationnel (PO) intégré du DS : 96 %. Seulement 18% élaborent un PO spécifique PEV( Dakar, Ziguinchor et Kolda )

· 72% des DS ont pour Objectifs du PEV de vacciner 80% des enfants : ( 36 / 50 ).

· 78% des DS disposent d’un document de politique sanitaire incluant le PEV :  ( 39/50)  

NB. Pas de réponse pour Ziguinchor (rétention des données)

· Existence fiches techniques au niveau des DS : 


68 % ( 34/50)

· Existence des fiches techniques au niveau des PS

· Principes de la vaccination :  



32%

· Surveillance des Maladies :   



31%

· Sécurité des Injections :  



24%

· Chaîne Du Froid : 




32%

· IEC :  






24%

Constat : 

· La majorité des DS élabore un PO intégrant le PEV (96%)

· On note un problème de circulation des outils entre les DS et les PS ; 

Recommandations :

· Tous les DS et PS doivent disposer de fiches techniques 

· Dans le cadre du renforcement du PDIS, les micro-plans PEV doivent continuer à être une composante des PO des PS et des DS

· Dans le processus de micro-planification, les PO doivent être enrichis par l’analyse situationnelle et les résultats de cette revue

A.4. ORGANES DE PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE :

A.4.1. COMITE DE SANTE DS, CS & PS :

Il est appréciable de noter que 100 % des Districts ont des Comités de santé  de district ; et 98 % des DS ont des Comités de santé du Centre de santé (sauf le DS de St Louis, où le CS est en construction ) 

92% des PS disposent d’un Comité de santé ; parmi les 11 PS qui n’en disposent pas, 8 se trouvent à Dakar. D’ailleurs l’enquête montre qu’en milieu rural tous les PS disposent d’un comité de santé, alors qu’en milieu urbain 85% en ont.


Par ailleurs dans la composition des Comités de santé, 27% des membres des Comités de santé sont des paysans, 17% sont des retraités ; seulement 4% sont des ménagères :

Tableau N° 6 : Statut des membres des Comités de santé

FONCTIONS 
NBRE
%

Paysans
107
26%

Retraités

70
17%

Commerçants

38
9%

Enseignants

37
9%

Chômeurs
19
4,5%

Femmes

24
6 %

Indéterminés

24
6%

 N=414



Source : Enquête Revue Externe PEV Sénégal (Déc 1999)

Constat : les femmes sont sous représentées dans les Comités de santé

Recommandations :

· Augmenter la représentativité des femmes au niveau du bureau des Comités de santé

· REUNIONS DES COMITES DE SANTE :

· 38 % ( 18/50 ) des Comités de DS  ont tenu plus de 6 réunions depuis le 1er Janvier 99 ;  Il faut noter que 25 % des Comités de District DS n’ont jamais tenu de réunion ( Kolda et Kaolack ) ;

· Seuls 12 % ( 6/48 ) des Comités de Centre de santé  (CS) ont tenu une réunion mensuelle depuis le 1er Janvier 99 ;

· les Comité de santé des Postes de santé (PS) se sont réunis en moyenne 7,8 fois (Kaolack 3, Kolda 4, Thiès 5)

Constat : Irrégularité des réunions des Comités, plus accentuée au niveau du CS (6/48)

Recommandations :

· Le responsable de la structure sanitaire et le Président du Comité de santé  doivent respecter la périodicité des réunions retenues ;

A.4.2. PHARMACIES COMMUNAUTAIRES 

On note en moyenne 3 par Zone de responsabilité ; (Saint louis 7,6 ; Dakar 4,1).

· Il existe un dépôt pharmaceutique dans 98% des districts ; et une pharmacie de centre de santé dans 96 % ;

A.5. PRESTATION DE SERVICES :

A.5.1. CALCUL DE LA  COUVERTURE VACCINALE : 

L’analyse de l’enquête montre que 55 %  des DS calculent la couverture vaccinale ( sauf à Ziguinchor, Kaolack ).

Au niveau des PS enquêtés, seulement 38% des PS calculent la couverture vaccinale (17% Tamba et Kolda). Parmi les raisons invoquées : 30% ne savent pas calculer la couverture vaccinale et 70% savent la calculer mais ne le font pas. 

· 27% des PS calculent le taux d’achèvement du DTC ; 


Constat : 

· 45% des DS et 62% des PS enquêtés ne calculent pas la couverture vaccinale

Recommandations :

· l’ICP doit collecter et analyser ses résultats et les transmettre régulièrement et à temps au District ;

· L’ECD à son tour doit faire la synthèse de ces données, l’analyse systématiquement ;

· Maintenir un point PEV dans les réunions de coordination ;

A.5.2. RAPPORTS D’ACTIVITES :

· Existence de support pour transmission des Rapports mensuels


92%
 (Kaolack 67%, Ziguinchor 80%, Fatick, Kolda 83%)

· COMPLETUDE DES RAPPORTS : 

· 1997 : 68 %

· 1998 : 42 % 

· 1999 : 35 % 

Constat : le taux de complétude des rapports ne fait que baisser depuis 1997, certainement en rapport avec « la Rétention des données » par le personnel de santé 
Recommandations :

· Régler le problème de la rétention des données ;

· Améliorer la complétude et la promptitude des rapports des DS. 
A.5.3. OUTILS DE GESTION :

· Supports pour enregistrer les vaccinations au PS :

· Cartes/Carnets de vaccination :
89%

· Registre



99%

· Cahier/Fiche de pointage

67% (Kaolack 42%, Ziguinchor 50%)

· Aucun support


(17% Fatick et Kolda, 6% Saint Louis, 3% Dakar) 

· Existence de supports (cahiers, registre, échéancier) pour retrouver les enfants : 36% 

Constat : 

· De façon générale, il existe des supports pour enrégister les vaccinations (89% Carte)

· 64% des PS n’ont aucun support pour retrouver les enfants 

Recommandations :

· Les DS et les formations sanitaires doivent continuer à tenir à jour les supports de vaccinations ;

· La population doit être encouragée à bien conserver les supports

· Mettre en place un échéancier au niveau de chaque PS ;

· Réactualiser la stratégie d’adoption, de parrainage/marrainage des enfants 

A.5.4. CALENDRIER VACCINAL :



Les personnes enquêtées donnent une bonne réponse du calendrier vaccinal : 

Tableau N° 7 :  Connaissance du Calendrier de vaccination
BCG
99%

Polio 0
98%

DTC Polio 1
81% 

DTC Polio 2
94%

DTC Polio 3
93%

Rougeole
97%

Fièvre Jaune 
98%

VAT1
60% 

VAT2
88%

VAT3
73%

VAT4
48%

VAT5
59%

Constat :

· Plus de 80% du personnel enquêté connaît le calendrier vaccinal (> 80%) : 

· Toutefois il y a un réel problème de confusion de cible dans l’application du calendrier du VAT (Femme enceinte & Femme en âge de procréer).

Recommandation :

· Elaborer et diffuser par le niveau central des directives claires sur le calendrier vaccinal des enfants et surtout des femmes enceintes et en âge de reproduction

A.6. GESTION DES VACCINS :

A.6.1. ESTIMATION DES BESOINS EN VACCINS

Au niveau des PS, 79% savent estimer les besoins en vaccins. 44% le font sur la base de la consommation antérieure et 54% sur la base de la population cible. 

Constat : 21% des PS ne savent pas estimer les besoins en vaccins

Les DS estiment leur besoin en vaccins comme suit : 

· Consommation antérieure : 

24 % 

· Population cible : 


80 % 

· Autres : 



26 %

NB : les réponses n’étaient pas exclusives

26 % des DS reçoivent des quantités de vaccins correspondant à leurs besoins

Constat : 74% des DS ne reçoivent pas la quantité de vaccins correspondant à leurs besoins




Recommandations :

· Le niveau central doit donner des directives claires sur le mode d’estimation des besoins en vaccins ;

· Le niveau central doit prendre toutes les mesures pour satisfaire les besoins exprimés par les DS ; 

· Envisager les mesures pour éviter les ruptures de vaccins

Les raisons invoquées sont les suivantes :

Ruptures au niveau supérieur : 

44 %

Non satisfaction de la commande : 

44 %

Non maîtrise de la cible : 


12 %

A.6.2. MOUVEMENT DES VACCINS AU NIVEAU DS PS (1997-98-99) :

Constat : Sur le terrain, il a été très difficile de faire le point sur les mouvements de vaccins à cause de la «Rétention des données ». 

Recommandations :

· Les supervisions doivent apprécier les mouvements des vaccins au niveau des PS et permettent une régularisation à l’intérieur du DS des besoins de vaccins ;

A.7. SERVICES DE VACCINATION :

A.7.1. RUPTURE EN VACCINS ET MATERIELS :

Au cours des 6 derniers mois en 1999, les problèmes suivants ont été notés : 

· Rupture de Vaccins


76% 
(121/159) 

· Rupture de Gaz


11%  
(18/159  (n’exclus pas les PS qui n’utilise pas le gaz)  


· Coupure d’Electricité :

42% 
(66/159) (Dakar 85%, Diourbel et Kolda 100%, Tamba 83%,)


· Rupture de Seringues & aiguilles
29% 
(46/159) (Diourbel 65%, Fatick 0% ?)

· Panne réfrigérateur :
30%  (47/158) (Kolda 67%) ;

Constat : 

· On note des ruptures fréquentes en vaccins et matériels de vaccination 

· On note également des coupures d’électricité, même à Dakar ;

A.7.2. CONSEQUENCES DES RUPTURES :
les ruptures ont eu pour conséquence d’empêcher la tenue des activités de vaccination  en rapport avec:

· Stratégie fixe :


32% 
(47/149) 

· Stratégie avancée


18% 
(27/147)

· Stratégie mobile 


6% 
(8/143)

La rupture a également eu comme conséquence, la démobilisation de la population et un relâchement de la part du personnel :

Constat : Rupture fréquente en vaccins au niveau des PS entraînant une perturbation dans l’exécution des stratégies et des activités de vaccination 

Recommandations :

· Des mesures Urgentes et Immédiates doivent être envisagées à tous les niveaux pour parer aux ruptures de vaccins ; à commencer par le niveau central

· Elaboration urgente d’un Plan National d’approvisionnement en vaccins, où les compétences et les expériences de tous les partenaires seraient mis à profit (UNICEF, Union Européenne, CATR, OMS,…)

A.7.3. EXECUTION DES STRATEGIES ET ACTIVITES :

Les activités de vaccination selon les stratégies retenues se déroulent en moyenne comme suit :

· Stratégie fixe :

1,5  
fois par semaine (6 par mois)

· Stratégie avancée

0,6
fois par mois (1 fois par 2 mois)

· Stratégie mobile

0,2
fois par mois (1 fois par 6 mois)

Les raisons de non exécution en Stratégie Avancée sont :

· Manque de moyens de transport

29% 

· Manque de porte vaccin/glacière

3%

· Pas nécessaire 



65% (Dakar 83%, Kaolack 100%,  Fatick 100% ? fiabilité des données) 

Les raisons de non exécution en Stratégie Mobile sont :

· Manque de moyens de transport, carburant
21%% 

· Manque de porte vaccin/glacière

3%

· Pas nécessaire 




76%  

L’administration tous les antigènes au cours de chaque séance de vaccination :

· Stratégie fixe :


71%

· Stratégie avancée


36%

· Stratégie mobile 


12%

La raison principale de non administration de tous les antigènes selon les stratégies reste de loin la rupture de vaccins (40% en stratégie fixe, 50% en stratégie avancée et 40% en stratégie mobile) :

· Stratégie fixe :


· Rupture d’antigène


40% 

· Economie d’antigène


18%  (rationalisation excessive)

Rouvax & Fièvre jaune (mardi/jeudi Dakar, Ziguinchor)

· Stratégie avancée :

· Rupture de vaccins



50%

· Perte 





10%

· Indéterminée




24%  (Dakar, Diourbel )

· Stratégie mobile 




· Rupture de vaccins

40%




· Perte 



20%




· Indéterminée


20% (Dakar )

· Manque de moyens de transport (Tamba )


Constat : les Stratégies et activités sont insuffisantes du fait de :

· La rupture d’antigène

· La fréquence des jours de vaccination,  

· Le manque de moyens (matériels et de transport) 

Recommandation :

· Les stratégies et activités doivent être méticuleusement revues lors des processus de micro-planification décentralisées;

Au niveau des DS, il existence une équipe mobile de vaccination dans 82 % des cas. Ceux qui n’en ont pas donnent les raisons suivantes : 

· pas nécessaire :



7/9 DS 

· manque de véhicules et matériels :

2/9 
· Quand les équipes existent, le nombre de tournées de vaccination effectué depuis janvier 99 est en moyenne de 9.6 : (Dakar : 20 et Tamba : 0)

· Quand elles n’existent pas,  les raisons évoquées sont les suivantes : 

· activités non planifiées : 
2 DS de Louga 

· manque de personnel : 


3 DS de Tamba et 1 de Kolda  

· véhicule en panne :


9/15 DS   

· manque de carburant :


3 DS  

· manque de moyens financiers :

2/15 

A.8. FORMATION DU PERSONNEL 

A.8.1. PERSONNEL VACCINATEUR :

· Les personnels au poste de vaccination sont estimés comme suit :

CATEGORIE            
Nbre de vaccinateurs 
Pourcentage

ICP                                 
103
19%

INFIRMIER
60
11%

SAGE FEMME                 
46
8%

AIDE – INFIRMIER       
42
8%

ASC                                 
207
38%

AUTRE                           
89
16%

TOTAL
547
100%

Tableau N°11 : Proportion de personnel au poste de vaccination sur l’effectif total  

Les ASC constituent le gros du personnel vaccinateur (38%) ; les ICP qui ont dans leur attribution la vaccination ne représentent que 19%.

NB : la catégorie « Autre » est constituée en majeure partie par les agents d’hygiène.

Le temps imparti par le personnel à la vaccination s’estime comme suit :

Tableau N°12 : Temps moyen consacré en  Jours par mois à la Vaccination par les agents :

CATEGORIE            
Nbre moyen de Jour par Mois

ICP                                 
7

INFIRMIER
6.3

SAGE FEMME                 
4.6

AIDE – INFIRMIER       
5.2

ASC                                 
7.3

AUTRE                           
6.6

Les ASC consacrent en moyenne 7 jours par mois à la vaccination.

Les agents vaccinateurs participent à d’autres activités au Poste de santé, tenant compte de l’intégration des activités. 

CONSTAT : 

· Il n’y a pas assez de personnel impliqué à la vaccination et le temps qui lui est consacré n’est pas suffisant ;

· La majorité du travail repose sur le Agents de santé communautaires ASC, même s’ils n’ont pas reçu une formation adaptée et suffisante ; 

A.8.2. FORMATION DE BASE DU PERSONNEL:

Les agents vaccinateurs qui ont reçu une formation PEV à l’école se répartissent selon le tableau suivant :

Tableau N°13 : Personnel ayant reçu une formation sur le PEV à l’école :

CATEGORIE            
Nbre de Vaccinateur
Pourcentage

ICP                                 
66
64%

INFIRMIER
35
58%

SAGE FEMME                 
21
46%

AIDE – INFIRMIER       
21
50%

ASC                                 
 


TOTAL                         
143
54,5%

Tout le personnel qualifié n’a pas reçu une formation de base en PEV (en moyenne 45%)

A.8.3. FORMATION CONTINUE/RECYCLAGE & SEMINAIRES :

Les agents vaccinateurs qui ont reçu une formation continue/recyclage sur le PEV se 

répartissent comme suit :  

Tableau N°14 : Personnel ayant reçu une formation Continue/Recyclage sur le PEV :

CATEGORIE            
Nbre de Vaccinateur
Pourcentage

ICP                                 
103
65%

INFIRMIER
60
30%

SAGE FEMME                 
25
54%

AIDE – INFIRMIER       
23
55%

ASC                                 
 84
40%

AUTRE                           
89
55%

TOTAL
384
50%

Pour la formation continue /recyclage sur le PEV on note que seul la moitié des vaccinateurs a été recyclée.

Les agents vaccinateurs qui ont reçu une formation continue/recyclage sur les pratiques d’Aseptie et Manipulation des vaccins  se répartissent comme suit :  

Tableau N°15 : Personnel ayant reçu une formation Continue/Recyclage sur les pratiques d’aseptie et manipulation des vaccins :

CATEGORIE            
Nbre Moyen 

de Vaccinateur
Pourcentage

ICP                                 
80
78%

INFIRMIER
48
80%

SAGE FEMME                 
28
61%

AIDE – INFIRMIER       
28
67%

ASC                                 
 108
50%

AUTRE                           
67
75%

TOTAL
359
68,5%

En moyenne 68,5% des agents vaccinateurs ont reçu une formation continue/recyclage sur les pratiques d’Aseptie et Manipulation des vaccins.

CONSTAT : 

· Le travail de vaccination est assuré dans 38% des cas par des ASC qui n’ont pas reçu de formation spécifique, à part des formations sur le tas

· 50% des ASC n’ont pas reçus de formation sur l’aseptie et la manipulation des vaccins que dans 

· Les ICP ont été formés sur le PEV dans 64% malheureusement ils sont peu nombreux à leur poste souvent moins de un ;

Recommandations :

· Dans le cadre du Paquet minimum d’activités PMA, et de l’intégration des activités au niveau périphérique, le personnel de santé qualifié doit être polyvalent et consacrer ou porter une attention pour superviser le travail des ASC pour les tâches de vaccination déléguées ;

· Les micro-plans doivent tenir compte des sessions de formation / recyclage du personnel de santé et des ASC

· Les responsables du PEV doivent collaborer avec les écoles de formation et la faculté de médecine afin de renforcer les curricula sur le PEV

· Envisager des Ateliers pédagogiques à l’intention des enseignants

· Prévoir des conférences et débats scientifiques sur les aspects opérationnels et les objectifs du PEV à l’intention des élèves, étudiants, et enseignants ;

A.8.4. FORMATION EN PEV LES 3 DERNIERES ANNEES : 

Les agents impliqués dans le PEV ont reçu : 

· une formation 



24 % 
(12/50)

· il existe un Guide de formation dans 
50 %   ( 23/46 ).

Parmi ces agents, l’analyse a montré spécifiquement comme suit ceux qui ont reçu une formation en PEV :

· Infirmier


12 %

· Sage femme


3 %

· Aide soignant


3 %

· ASC



11 %

· Agents d’hygiène

3 %

· Autre



13 %

CONSTAT : 

· Les formations effectuées datent de longtemps (1995)

· Les personnes formés ne représentent qu’une minorité

· De nombreux agents n’ont pas été formés

Recommandation :

· Elaborer un Plan de formation au niveau national

· Former les nouveaux agents et recycler les anciens

· Mettre un accent sur la supervision formative

A.8.5. COMPORTEMENT DES AGENTS DE SANTE AU POSTE DE VACCINATION :

L’Observation d’une séance de vaccination lors des enquêtes sur les aspects opérationnels au niveau des PS a permis d’aboutir aux constats suivants :  

· L’agent de santé communique avec chaque mère : 53%

· Temps consacré à la mère en moyenne : 

· Moins d’une minute : 15 %

· Une minute : 17 %

· Deux minutes : 23 %

· Plus de deux minutes : 45 % ( 0 % à Ziguinchor, à Thiès et à Kolda )

· Informations données à la mère dont l’enfant vient d’être vacciné :

Date et heure de la prochaine vaccination : 53 %

Lieu de la prochaine vaccination : 39 % ( 0% à Diourbel )

Nombre de visites pour la vaccination complète de l’enfant : 28 % ( 0% à Kaolack )

Effets secondaires : 30 % ( 0% à Ziguinchor et Kaolack )

Que faire en cas d’effets secondaires : 28 % ( 0% à Ziguinchor et Kaolack ) 

· L’Agent de santé a été bien accueillant dans 61 % ;

· L’agent de santé se sert du carnet de vaccination dans son interaction avec la mère : 54 %

· L’agent de santé vérifie la compréhension de la mère : 
27 % (0 % à Diourbel et Kaolack)
· Matériels éducatifs visibles au poste de santé : 

· Affiches sur le calendrier de vaccination Enfant : 
40 %

· Affiches sur le calendrier de vaccination Femme : 
30 %

· Affiches sur les JNV : 



57 %

· Logo du PEV : 





16 % (0% à St Louis et à Thiès)

CONSTAT : 

· L’agent de santé communique seulement 1 fois sur 2 avec la mère et dans 65% des cas le temps de communication ne dépasse pas 2 minutes ; 

· Dans environ moins de 50% des cas, l’agent donne les informations pertinentes à la mères (Date et heure prochaine vaccination 50%, Nombre de visites pour la vaccination complète de l’enfant 28%, Effets secondaires 30%,…)

· Dans 39% des cas l’accueil par l’agent de santé laisse à désirer 

· L’agent de santé ne vérifie pas la compréhension de la mère dans 73% des cas

Recommandations :

· Un plan de communication/Mobilisation sociale à l’attention du personnel de santé doit être élaboré par le niveau central;

· Les micro-plans doivent tenir compte du renforcement des capacités du personnel de santé et des ASC pour obtenir un changement de comportement profitable ;

A.8.6. PERSONNEL ASSURANT l’IEC AU POSTE : 

CATEGORIE
NBRE
POURCENTAGE

ICP
65
63%

INFIRMIER
18
30%

SAGE FEMME
15
32%

AIDE INFIRMIER
14
33%

ASC
74
36%

AUTRE
60
67%

TOTAL
246
43,5%

Tableau N°16 : Personnel ayant reçu une formation Continue/Recyclage en IEC:

Plus de la moitié des Agents assurant l’IEC n’ont pas reçu de formation et les ASC ont été les moins formés en IEC. 

A.8.7. PERSONNEL DU PEV & FORMATION AU NIVEAU DES DS :

· EFFECTF PAR CATEGORIE DE L’EQUIPE MOBILE (DS)

· Médecin




1.5 ( De 0 à Kaolack à 2.7 à Dakar )

· Superviseur PEV



1.3 ( De 0 à Kaolack à 2.3 à Dakar )

· Infirmier



2.4 ( De 0.3 à Kaolack à 6 à Ziguinchor )

· Agents d’hygiène


2.7 ( De 1.0 à Kolda à 4.8 à Louga )

· Autre




1.9

· TEMPS DE TRAVAIL CONSACRE AU PEV PAR MOIS

· Médecin



8.1% 
(De 2.5% à St Louis à 18.3% à Dakar )

· Technicien supérieur

23.5% 
(De 11.6 à Louga à 43 à Tamba )

· Infirmier


27%
( De 6% à Fatick à 80% à Ziguinchor )

· Agents d’hygiène

27% 
(De 9% à Thiès à 83% à Tamba )

· Autre



32%

CONSTAT : 

· Faiblesse de l’implication des médecins dans la gestion du PEV

Recommandation :

· Meilleure implication des médecins au niveau intermédiaires et périphérique en :

· Redéfinissant leur rôle et attribution dans le cadre d’une formation spécifique à leur attention 

· Renforçant la supervision, (niveau Central, Région , DS (CS et PS)

· S’intéressant à la collecte et l’analyse des données

A.9. SUPERVISION 

A.9.1. SUPERVISION AU NIVEAU DES PS :

· Au niveau du PS certains items sont régulièrement vérifiés :

Tableau N° 17 : Items vérifiés par le Superviseur au niveau PS

ITEMS VERIFIES 
%
NBRE REPONSE
Observations

Stock de seringues :  
44%
56/127


Stockage des vaccins : 
64%
82/128


Pratiques d’injection au cours d’une séance : 
27%
35/128


Fiche de température : 
62 %
79/127
Fatick ( 31% ) ;      

St Louis ( 47% )

Etat de fonctionnement des réfrigérateurs 
67%
85/127
Fatick (31%) 

St Louis ( 47% )

· La visite de supervision est consignée dans un support dans 53% des cas au niveau du PS

· La fiche de supervision  a été visée lors dernière visite dans 31%.

· PROBLEMES AU NIVEAU DES PS :

Lors des séances de supervision, 4 principaux problèmes du PEV ont été relevés au niveau du PS :

Tableau N° 18 : Problèmes notifiés par la Supervision au niveau PS

PROBLEMES
%
NBRE

Problèmes de gestion 
35 %
92/261

Rupture de vaccins 
23 %
59/261

Chaîne du froid et 

matériel d’injection :
22 %
56/261 

Logistique roulante

défectueuse : 
8 %
22/261

 Tableau N° 19   : Problèmes identifiés par les supervisions déjà résolus :

PROBLEMES
%
NBRE

Problèmes de gestion : 
45%
75/165

Chaîne du froid et matériel d’injection : 
24 %
39/165 

Rupture de cartes et de vaccins : 
6 %
10/165

Logistique roulante défectueuse : 
10 %
17/165

A.9.2. SUPERVISION DU NIVEAU SUPERIEUR :

· Le nombre de supervisions faites par l’Equipe Cadre  a été en moyenne dans l’année 1999 de: 7.4

· Le nombre de PS supervisé en moyenne dans l’année de : 2.4 ( de 0.5 à Tamba à 4.5 à Kaolack )

· Il existence d’un plan de supervision dans 90 % et une fiche de supervision dans 94 % des cas.

· Le rythme de supervision mensuelle a été constaté dans 44% des DS

· 50 % des DS supervisent les PS privés et parapublics

· 88 % des DS signalent des problèmes rencontrés pour réaliser la supervision

Le niveau central a supervisé les DS au cours des trois dernières années selon le rythme suivant :

Tableau N° : Nombre moyen de supervision des DS par le niveau central

Année
1997
1998
1999

Supervision
2.3
2.8
2.4

CONSTAT : 

· les supervisions sont réalisées de façon intégrée, mais de manière irrégulière

· Il existe un plan ou une fiche de supervision dans au moins 90% des cas

· Seulement 44% des DS supervisent sur un rythme mensuel

· La supervision des PS privés et parapublics ne se fait que dans la moitié des cas.

Recommandation :

· Poursuivre et renforcer la supervision intégrée

· Tenir compte de la supervision des PS privés et parapublics par les DS

· Adapter la périodicité des supervisions à l’accessibilité des PS

· Les médecins doivent faire partie des équipes de supervision et impulser une dynamique de groupe

A.10. MONITORING 

Les déterminants PEV du Monitoring selon l’analyse de l’enquête sont les suivants

A.10.1. MONITORING AU NIVEAU DES PS :

Les résultats moyens trouvés et les problèmes se résument comme suit :

Tableau N°20 : Déterminants PEV du Monitoring  :

DETERMINANTS
%
OBSERVATIONS

Disponibilité 
90%


Accessibilité 
89%


Utilisation 
76%


Couverture adéquate 
50%
 Incohérences  à Diourbel, St Louis et Thiès

Couverture effective 
51%
Incohérences  à Diourbel, St Louis et Thiès

Tableau N° 21  : Trois Principaux Problèmes identifiés lors du  Monitoring

PROBLEMES
%
NBRE
OBSERVATIONS 

Problèmes de gestion : 
70 %
158/226


Rupture de vaccins : 
15 %
33/226
 Certainement due à des ruptures du niveau central

Chaîne du froid et 

matériel d’injection : 
5 % 
12/226


· Les solutions proposées ont été appliquées dans 51% des cas. 

· Deux principaux résultats obtenus furent selon l’interrogatoire de l ‘équipe de cadre du district :

· Amélioration de la couverture vaccinale : 

41 % 

(49/120)

· Problèmes de gestion : 



32 % 

(38/120)

· Le nombre de membres du Comité de santé qui ont participé au monitoring et à la micro-planification en moyenne par PS fut de : 
2.2

· Les actions entreprises par les Comités de Santé ayant contribués à la résolution des problèmes ont porté sur :

· Apport financier : 

50 % 
(54/109)

· Mobilisation sociale : 

24 %
(26/109)

· Le monitoring aura été utile dans les domaines suivants :

· Amélioration des prestations : 


69 %

· Amélioration du dialogue avec la population : 

30 %

· Amélioration des relations dans l’équipe du poste : 
29 %

A.10.2. MONITORING AU NIVEAU DU DS :
· 66 % des districts font une synthèse du monitoring, avec les déterminants suivants :

· les membres de Comité de santé du DS ont participé à la synthèse du monitoring et la micro-planification  en moyenne  au nombre de 20,9.

· UTILITE DE LA SYNTHESE DU MONITORING :

· Amélioration des prestations : 

52% (15/29) (Kaolack, Kolda 0)

· Amélioration du dialogue avec la population :
59% (17/29)

· Amélioration des relations dans l’équipe du poste :45% (13/29) (Kaolack, Kolda 0)

· Autres 





   76% 

CONSTAT : 

· Arrêt et relâchement du monitoring dans tout le pays sauf dans quelques Districts où il n’ y a pas de rétention (Dakar)

Recommandation :

· Reprendre et renforcer les sessions de monitorage et microplanification

A.10.3. CONCLUSIONS ET SYNTHESE AU NIVEAU DES PS ET DS

A la fin de l’enquête sur les aspects opérationnels (Gestion du programme, Logistique, Chaîne de froid,…) une synthèse a été faite dans une dynamique de groupe par les évaluateurs, avec l’ICP et son équipe (au cas où elle existe) ; de même qu’avec le MCD et l’équipe cadre du District (ECD). Il ressort de cette analyse  ce qui suit :

· PRINCIPAUX RESULTATS ACQUIS PAR LE PEV


PS
DS


%
Nbre
%
Nbre

Baisse de la mortalité et morbidité des maladies cibles du PEV 
57
210/371
41
50/122

Amélioration de la couverture vaccinale 
6
24 /371
44
54/122

Meilleure gestion des Programmes de santé 
35
130/371
15
18/122







· PRINCIPALES CONTRAINTES LIEES A L’ATTEINTE DES OBJECTIFS :


PS
DS


%
Nbre
%
Nbre

Rupture de vaccin 
40

35
47/135

Manque de logistique roulant 
25

36
48/135

Contraintes sociales 
24

10
14/135

Gestion du programme


19
26/135

· PRINCIPALES RECOMMANDATIONS POUR LA RELANCE DU PEV :


PS
DS


%
Nbre
%
Nbre

Assurer une disponibilité permanente des vaccins 
29

19
26/137

Recycler/former les agents 
18

24
33/137

Résoudre le problème de la rétention des données 
16

19
26/137

Résoudre les problèmes logistiques 
16

34
46/137

· SUGGESTIONS POUR LA PERENNITE  DS :

· Assurer la disponibilité des vaccins :



7/62

· Autofinancement : Recouvrement des coûts , 

Implication ONG/Collectivités, 

Fonds propres de DS, Autonomie dans la gestion :

26/62

· Motivation personnels





11/62

A.11. POINTS FORTS DU PROGRAMME :

· Peu d’intervenants extérieurs au niveau des PS

· 96% des DS élaborent un PO intégrant le PEV

· 100% des DS ont un Comité de Santé de 

· 98% des CS ont un Comité de Santé

· 92% des PS ont un Comité de Santé

· Il existe un dépôt pharmaceutique dans 98% des DS et 96% des PS

· Il existe des supports pour enregistrer les vaccinations (89% carte ou carnet de vaccination)

· Un budget de fonctionnement existe dans 49/50 DS

· 94% des DS et PS enquêtés déclarent que le vaccin est financé par l’Etat

· Disponibilité de moyens Informatique dans 49/50 DS

· Contribution importante des Communautés dans les activités de santé et du PEV

· Apport financier des Comités de Santé de plus de 50% pour résoudre les problèmes dans les PS

A.12. POINTS  FAIBLES DU PROGRAMME :

· Il y a une mauvaise estimation des populations cibles ; toutes les estimations se basent sur le recensement de 1988.

· 49% des PS n’ont pas de carte ou plan de leur Zone de responsabilité

· Difficulté d’accès de certaines populations à des services de santé

· A Dakar 50% des PS n’ont pas de Comité de santé

· 32% des DS n’ont pas de fiches techniques

· les Comités de santé de DS, CS, PS ne se réunissent pas souvent

· les paysans sont peu représentés dans les Comité de santé (26%) ; de même que les ménagères (4%)

· De nombreuses structures sanitaires ne calculent pas la couverture vaccinale

· Le taux de complétude des rapports des PS et DS ne fait que baisser depuis 1997

· Le taux d’utilisation des services restent faible (0,4 premier contact/an/Habitant

· 73% des PS ne calculent pas le taux d’achèvement du DTC

· Il y aune confusion dans l’application du calendrier de vaccination pour le VAT (Femme enceinte/ Femme en âge de procréer 

· Les personnes fréquentant le privé n’arrivent plus à se faire vacciner (disparition du Tétracoq et Pentacoq inabordable)

· Il est difficile de faire la situation des vaccins au niveau des PS dans 72% des cas

· 21% des PS ne savent pas estimer leur besoins en vaccins

· Seuls 26% des DS reçoivent des quantités de vaccins correspondant à leur besoins

· On constate des ruptures fréquentes en vaccins (1 ou plusieurs antigènes) et intrants dans 76% des PS 

· Ces ruptures en intrants empêchent la tenue des activités et stratégies fixes dans 32% des PS

· Les stratégies vaccinales (Stratégie fixe 1,5 fois / semaine, Stratégie avancée 0,6 fois /mois et Stratégie mobile 0,2 fois /mois ne permettent pas d’atteindre à temps toutes les cibles et les objectifs

· Tous les antigènes ne sont pas données lors des stratégies (SF 29%, SA 44%, SM 88%)

· La raison majeure de la non administration  de tous les antigènes restent la rupture de vaccins 40% en SF, 50 en SA, 40% en SM

· En moyenne 22% des flacons entamés sont réutilisés

· Le degré de satisfaction du personnel de la qualité des injections est de 68%

· Il y a peu de personnel infirmier pour assurer les activités de vaccination

· Il y a peu de médecins impliqués dans les activités du PEV

· Le travail de vaccination est faite en majorité par les ASC 

· 36% des agents de vaccination n’ont pas été formés à la surveillance des maladies cibles du PEV

· 1 fois sur 2 seulement l’agent de santé communique avec la mère lors de la vaccination de son enfant et quand il le fait, il lui consacre moins de 2 minutes dans 65% des cas 

· les informations essentielles ne sont pas souvent données ( 61% date du prochain rendez-vous, 72% le nombre de visites pour une vaccination complète, 70% sur les effets secondaires)

· l’agent de santé ne vérifie pas la compréhension de la mère dans 63% des cas

· l’accueil de l’agent de santé laisse à désirer dans 39% des cas

· les Taux de pertes de vaccins restent élevés

· Il  n’y a pas assez de personnel impliqués à la vaccination et le temps qui lui est consacré n’est pas suffisant ;

· La majorité du travail repose sur le Agents de santé communautaires ASC, même s’ils n’ont pas reçus une formation adaptée et suffisante et de nombreux ASC sont des volontaires sans salaire

· Les ICP ont été formés sur le PEV (70%) malheureusement ils sont peu nombreux à leur poste souvent moins de un ;

· Le travail de vaccination est assuré dans la majorité des cas par des ASC qui n’ont pas reçu de formation spécifique, à part des formations sur le tas

· 45% des ASC n’ont pas reçus de formation sur l’aseptie et la manipulation des vaccins

Les principales contraintes liées à l’atteint des objectifs cibles citées par les agents des PS se résument comme suit : Rupture de vaccin (40 %), Manque de logistique roulant (25 %), Contraintes sociales (24 %). 

Les principales contraintes liées à l’atteinte des objectifs citées par les équipes cadres des DS se résument comme suit : Rupture de vaccin  (35 %), Manque de logistique roulant (36 %), Contraintes sociales : Rétention des données, insécurité, manque de motivation,. (10 %), Gestion du programme (19%). 

B . ASPECTS INSTITUTIONNELS ET ORGANISATIONNELS

B.1. POLITIQUE NATIONALE DE SANTE & VACCINATION :

Depuis 1978, le Sénégal a redéfini ses orientations en matière de santé en restructurant son système sanitaire fondée sur les SSP et la décentralisation. Le PEV est un programme prioritaire du Plan National de Développement Sanitaire PNDS (1997-2001) et Programme de Développement Intégré de la Santé (PDIS). 

Constat : 

· Un document national définissant la Politique, les orientations, les engagements, les résultats attendus et les stratégies (PEV de routine, JNV, Surveillance des PFA, Surveillance intégrée des maladies du PEV, Politique de sécurité des injections et de la vaccination). Un tel document permet à tous les acteurs d’avoir le même niveau d’information et d’apprécier les efforts et progrès réalisés vers l’atteinte des objectifs ; (Ce document peut tout à fait être un extrait ou partie du PDIS)

· Les principes d’introduction de nouvelles maladies dans le PEV doivent être définis, (comme pour le notamment le nouveau programme de contrôle de l’Hépatite B par exemple) ; 

· Des fiches techniques existent mais doivent être réactualisées en tenant compte des nouvelles réalités et surtout être largement diffusées et utilisées par le niveau périphérique;

· Il n’y a pas de Comité de Coordination Inter-Agence (CCIA) ; 
Recommandations :

· Elaboration d’un document de Politique nationale PEV et un Plan stratégique PEV pour 3-5 ans

· Elaborations de documents de normes et procédures et mise à jour des fiches techniques ;

· Mise en place d’un Comité de Coordination Inter-Agence (CCIA); : cet organe a été recommandée aux pays par le Groupe de travail spécial sur la Vaccination du Bureau de l’OMS pour l’Afrique (TFI).  Le CCIA est différent du Comité technique de coordination qui existe au sein des PEV ; Il est un organe d’orientation, de suivi et de mobilisation locale de ressources auprès des partenaires au développement ; Cet organe réunit les chefs d’agences et les autorités nationales de haut niveau. Au Sénégal, on a l’avantage d’avoir la Cellule de suivi des objectifs intermédiaires à la Présidence de la République et la Réunion des Bailleurs de fonds, il peut être discuté pour savoir quelle adaptation peut être envisagée.

· INTRODUCTION DE NOUVEAUX ANTIGENES DANS LE PEV :

FIEVRE JUANE :

Il est remarquable qu’en plus des antigènes classiques du PEV, le Sénégal a introduit depuis le début le vaccin contre la Fièvre jaune.

HEPATITE B :

La vaccination contre l’Hépatite B est un nouveau programme qui sera introduite progressivement : en 1999 2 régions (Dakar, Thiès) ; en 2000 4 régions (Diourbel, Fatick, Louga, Kaolack) ; en 2001 4 régions (Saint Louis, Tamba, Ziguinchor, Kolda).

Il est remarquable que cette vaccination est promotionnée par une Association ;

Recommandation :

· Les principes et processus d’introduction de nouveaux antigènes doit être bien précisés au niveau national ; 

· Le Programme Hépatite B doit pas être un programme vertical

· Le Programme est conduit par une Association, ce qui est une bonne chose ; toutefois les bases de son intégration dans le PEV doivent  être formellement précisées

B.2. CONTROLE ET LUTTE CONTRE LA MALADIE :

CONSTATS :

Les Structures :

· Au niveau central , on a l’avantage d’avoir le SNGE qui est la structure intégrée de lutte contre la maladie et le contrôle des épidémies ; 

Le SNGE dépendant de la Direction de la Santé, est chargé notamment d’organiser et de coordonner la surveillance, la prévention et la lutte contre les maladies endémiques et les maladies à risque épidémique élevé ainsi que, contres les maladies infectieuses ayant un impact de santé publique (Décret N° 98-961 du 02 Décembre 1998, portant organisation du Ministère de la Santé). Le SNGE comprend : le Bureau de lutte conte la Maladie, le Bureau de la Surveillance  Epidémiologique, le Laboratoire National de lutte contre la Tuberculose.

Les Arrêtés d’applications du décret N°98-961 ne sont pas encore signés, ce qui fait que l’organisation structurelle du SNGE n’est pas très opérationnelle ; notamment les Bureaux et les Programmes ; les missions  et les attributions des 2 Bureaux proposés (Bureau de lutte contre la maladie, Bureau de la Surveillance épidémiologique) et du Laboratoire de lutte contre la tuberculose, ne sont pas développées (Voir Projet d’Arrêté portant organisation de la Direction de la Santé)

Dans la mise en œuvre du PEV, notamment au niveau central, un certain nombre de structures et partenaires collaborent à travers des liens fonctionnels et informels. Ces liens doivent formalisés pour un souci de pérennité et d’efficience.

· Malheureusement il n’existe pas de point focal avec des compétences et capacités de conception et de management avancée, en rapport avec un programme PEV aussi important que celui du Sénégal ; 

· Le Chef du SNGE cumule les fonctions de Chef de service des Grandes Endémies et celui du Responsable national du PEV ; compte tenu des ses multiples occupations il est lui est difficile d’assurer efficacement un suivi rapproché du PEV ;

· Les 2 collaborateurs chargés de la surveillance et de la logistique ne bénéficient pas d’un appui et des capacités opérationnels ; 

· envisager dès à présent la relève du chargé du stock central à la PNA, de même que les autres cadres qui ne seraient pas loin de la retraite; 

· Au niveau Régional, il y a un MSRGE, qui est un élément important de l’équipe régional ;

· Au niveau District sanitaire, au côté du Médecin Chef de District, la nomination des adjoints est une très bonne initiative ; ces adjoints pourraient être avoir dans leur lettre de mission ou terme de référence, entre outre la surveillance épidémiologique, la supervision des PS.

· Les structures impliquées au niveau central à la conception, planification et de suivi de la mise en œuvre sont multiples : SNGE, SNEPS, DERF, CAS/PDIS, PNA, SN Hygiène,….une nécessité de coordination s’impose ;

Les Organes :

· Le Comité Technique de Coordination existe, mais ne se réunit pas aussi régulièrement ; il doit être formalisé par un texte administratif et ses termes de référence et sa composition revue ;

RECOMMANADATIONS :

Le SNGE doit être renforcé en Qualité et en Quantité en matière de ressources humaines ;

· Désigner un point focal PEV au sein du SNGE

· Le Bureau de surveillance épidémiologique est une structure pleinement justifiée, il doit être doit être plus opérationnel et renforcé, en attendant l’Arrêté d’application du Décret N° 98-961 du 02 Décembre 1998 ; au moins une cadre avec une maîtrise de santé publique affecté, responsabilisé et entouré de 2-3 collaborateurs médecins de santé publique qui pourraient jouer le rôle de superviseurs centraux . Ils devraient être dotée de moyens logistiques et informatique ; 

· Responsabiliser les MCDS adjoint dans la surveillance active des PFA, maladies du PEV et de la surveillance intégrée des maladies et des épidémies ;

· La Direction de la Santé doit prendre une part de plus en plus importante dans la coordination des activités, en servant dans la mesure de ses prérogatives, d’interface avec les autres partenaires techniques du Ministère de la Santé ;

· Redynamiser le Comité technique de coordination du PEV (Mission, Composition,….)

B.3. MOBILISATION SOCIALE & COMMUNICATION :

CONSTAT :

Les Structures :

· Malgré que le SNGE soit la structure ayant dans ses attributions la mobilisation sociale et la communication, le PEV éprouve des difficultés à mobiliser les cadres pour les activités ;

· Les activités prioritaires, comme le PEV ne bénéficient pas de tout le soutien et l’attention mérités ;

· Les activités jusque là développées, ont surtout portées sur les JNVs

Les Organes :

· Le Comité intersectoriel de Mobilisation sociale du PEV à aussi l’avantage d’exister, mais il ne fonctionne pas en dehors des JNVs

· Le rythme des rencontres est assujetti à la programmation des activités ;

RECOMMANDATIONS :

· Envisager une cellule de soutien en Mobilisation et Communication pas seulement le PEV, mais pour tous les programmes prioritaires de la lutte contre la maladie (TBC, Programme Intégré des maladies de l’enfance dont le Paludisme) ; cette Cellule peut aussi bien au SNEPS ou au mieux être logée au sein du SNGE ; ceci compte tenu de l’importance de cette stratégie . L’expérience a montré qu’aussi longtemps que les stratégies sont uniquement basées sur les structures de santé, l’on a du mal à atteindre les objectifs ;

· Nommer  un point focal à cette Cellule Mobilisation Sociale et Communication pour les activités de lutte contre la maladie et lui doter de moyens ; il aura pour priorité en collaboration avec tous les partenaires (BASICS, UNIVEF, USAID, OMS,…) de réviser les stratégies de mobilisation sociale/ communication pour le PEV de routine, les JNVs, la surveillance ; ensuite appuyer les Régions et les Districts sanitaires ; enfin redynamiser le Comité intersectoriel de Mobilisation Sociale 

· Redynamiser le Comité intersectoriel de Mobilisation Sociale du PEV qui peut être élargi dans le souci de l’intégration et la rationalisation des structures et organes aux Programmes prioritaires de la lutte contre la maladie ;

B.4. APPROVISIONNEMENT, STOCKAGE ET DISTRIBUTION DES VACCINS :

CONSTATS :

· Depuis la mise en place de l’initiative d’Indépendance Vaccinale (IIV) en 1996, les ruptures de vaccins ont commencée. Ironie du sort cette IIV à pour but de renforcer les pays pour un approvisionnement régulier et durable en vaccins. Cette situation s’explique en grande partie par les procédures de l’UNICEF et du Gouvernement, avec pour conséquences les ruptures de vaccins à tous les niveaux intermédiaires et périphériques ;

· Après 3 ans de mise en œuvre les 2 partenaires étaient parvenus à des compromis de part et d’autres ;

· Le Gouvernement a décidé de ne pas reconduire la Contrat d’approvisionnement en vaccins et consommables en Décembre 1999. Ce qui est une mesure salutaire et responsable ; toutefois une telle décision doit s’accompagner de mesures d’accompagnement transitoires évitant de nouvelles situations aggravant les ruptures. Les partenaires doivent être tenus informés de ces dispositions, pour les assurer et voir comment ils peuvent continuer à appuyer le pays. 

· Il manque un Plan National d’approvisionnement.

RECOMMANDATIONS :

· Définir les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués (SNGE, PNA, LNCQ, DAGE,…) dans l’approvisionnement des vaccins et consommables ;

· Elaborer un Plan National d’approvisionnement qui préciserait les rôles et responsabilités des différents acteurs impliqués et dispositions pratiques à prendre pour assurer la régularité et la pérennité des approvisionnements, en tenant compte des critères d’assurance de qualité et de compétitivité des prix.

· Solliciter l’appui des partenaires ayant une grande expérience et un intérêt dans le domaine.

B.5. SECTEUR PRIVE ET PEV : 

· Perception et Evolution du PEV :

Lors des interviews auprès d’un médecin privé (Pédiatre et Président de la section B des médecins privés), il apparaît pour une personne vu de l’extérieur que le PEV a traversé 3 principales phases : 

· Phase 1 : PEV contribuant à faire régresser significativement les épidémies, les décès et les cas de maladies cibles (Rougeole, Tétanos, Coqueluche)

· Phase 2 : où l’on a l’impression d’une stagnation des acquis

· Phase 3 : où l’on a l’impression du recul, avec la resurgescence des maladies qui avaient disparu ou à prévalence fortement réduite (2 cas de coqueluches notifiés, il y a 1 mois, alors que les cas de coqueluche avaient presque disparus)

· Accessibilité des personnes fréquentant les cabinets privés à la vaccination :

C’est le « Tétracoq » (DTCP injectable qui était le plus utilisé, il coûtait environ 3 500 FCFA. Avec l’arrivée sur le marché du « Pentacoq » (Tétracoq + Hemophilus  B) qui coûte environ 20.000 FCFA,  une bonne partie des personnes fréquentant le privé n’arrivent plus à l’acheter. 

Disponibilité des médecins privés à l’effort des santé publique, mais souhaitent que l’ordre des médecins soit consulté et associé à toute initiative.
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8.2. LOGISTIQUE,CHAINE DE FROID, SECURITE DES INJECTIONS, TRANSPORT
8.2.1.BASES DE PLANIFICATION – SYSTEME LOGISTIQUE / PEV  

Pour optimiser l’efficacité et l’efficience de son système Logistique / PEV, Le Service National des Grandes Endémies doit mieux  intégrer les  paramètres de base dans sa planification et sa mise en œuvre. 

Ces paramètres de base sont:

· la taille exacte des populations cibles.

· La localisation et la densité des populations cibles.

· L’accessibilité des populations aux services de vaccination 

Constats

· A Dakar, plus d’un tiers des Infirmiers Chefs de Poste de Santé (ICP) ne connaissent pas la taille de la population cible servie par leur poste de santé.

· Seules dans trois régions sur dix (Diourbel, Kaolack Kolda) on retrouve des ICP qui essayent d’estimer leurs populations cibles a partir d’un recensement local. Dans les autres régions, soit les ICP ne connaissent, ni ne calculent leurs populations cibles ; soit ils les calculent à partir de données peu fiables.

· De façon générale, les ICP éprouvent des difficultés pour déterminer les populations qui sont éloignées de plus de cinq kilomètres du poste de santé.

Problèmes

Ces constats pourraient expliquer, sinon peser pour beaucoup dans l’explication des observations relevées sur le terrain durant la revue :

· Planification et exécution aléatoires des stratégies de vaccination. 

· Erreurs dans l’estimation des besoins en vaccins et ressources logistiques. 

· Problèmes de dénominateur dans les calculs de couverte de campagnes de masse (JNV, rougeole etc.…)

8.2.2. GESTION DES VACCINS

Depuis son adhésion à l’ l’IIV (Initiative d’indépendance Vaccinale), la gestion efficiente des vaccins PEV est une priorité stratégique et économique des Services de santé au Sénégal.

Depuis 1996, le Sénégal a adopté et mis en œuvre l’Initiative d’Indépendance Vaccinale ou IIV. Cette décision engage le Ministère de la Santé à payer tous les vaccins du PEV sur une ligne budgétaire inscrite au budget national sécurisé par l’Union Européenne, à l’image des autres pays du sahel impliqués dans l’IIV. 

Cela signifie que les services d’approvisionnement en vaccins PEV jusque là assurées par l’UNICEF, sont désormais la responsabilité unique du Ministère de la Santé. Toutes les opérations liées à l’estimation des besoins en vaccin, leur réception, et leur distribution seront désormais planifiées, financées, et exécutées par le Ministère de la Santé, l’UNICEF n’assurant que l’approvisionnement de sa centrale à Copenhague au pays.

A. ESTIMATION DES BESOINS EN VACCINS

Constats

· L’estimation et le calcul des besoins annuels en vaccins PEV pour le Sénégal sont effectués par le SNGE. Une planification de ces besoins existe pour l’année 2000 (Annexe 1).

· Les méthodes de calcul, et les supports utilisés pour faire les prévisions des besoins en vaccins sont recommandés par l’OMS. Le bureau du SNGE à Dakar possède un équipement (ordinateurs & logiciels), et le personnel formé (points focaux Logistique PEV et Surveillance Epidémiologique) qui lui permettent d’informatiser le système de gestion des vaccins. 

· Des coefficients multiplicateurs (% utilisation des vaccins) ont été calculés pour le Sénégal dans «l’étude sur les taux de pertes des vaccins » par le CATR (Annexe 2). Dans ses prévisions des besoins en vaccins  pour l’année 2000, le SNGE ne tient pas compte de ces coefficients de pertes.

Tableau N°   Différentes bases de calcul de l’estimation des antigènes.

VACCINS
Coef.

mult SNGE
Coef. Mult CATR
% Objectif

Couvert SNGE
% Objectif

Couvert OMS
Estimations

SNGE (doses)


Estimations

OMS (doses)

BCG
1.33
2.27
90
100
524.415
994,505

DTC
1.33
1.44
80
100
1.398,441
1.892,627

POLIO
0.28
1.48
80
100
1.864,588
2.593,600

VAR
1.33
2.18
80
100
466,147
955,076

FJ
1.7
2.66
80
100
595,827
1.165,368

VAT
1.33
1.81
80
100
932,294
1.585,951

Des variations de 30 à 40 % en moyenne existent entre les deux estimations pour l’année 2000 suivant les bases de calcul utilisées.

La Figure ci-dessous compare les estimations de vaccins faites par le SNGE à celles proposées par OMS. 



Figure N°    Comparaison des Estimations des besoins en vaccins pour l’Année 2000
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· Le SNGE a effectué les estimations annuelles des besoins en vaccins PEV pour chacune des dix régions pour la période 2000 à 2001.

· Une seule région sur les huit visitées par les enquêteurs (Tambacounda) utilise les calculs effectués par le SNGE comme une des bases de gestion de ses vaccins. Les autres régions ne tiennent pas compte des estimations faites par le niveau central.  

· Au niveau des districts sanitaires, les responsables chargés de faire l’estimation des besoins en vaccins utilisent une variété de méthodes de calcul. 

· Plus de 20% des ICP interrogés durant la Revue ne savent pas du tout  calculer les besoins en vaccins pour les zones de responsabilité de leur poste de santé.  Dans les régions de Dakar, Ziguinchor, Diourbel et St Louis, les ICP interrogés estiment leurs besoins en vaccins sur la base de leurs consommations antérieures. 

Problèmes
· Du niveau régional à la périphérie, il existe une faible maîtrise des méthodes d’estimation et de calcul des besoins en vaccins. 

· L’ignorance des besoins réels en vaccins, et/ou les erreurs de calcul sont deux des éléments de mauvaise  gestion des vaccins avec comme conséquences une forte tendance à thésauriser les vaccins aux niveaux régions médicales, districts sanitaires, et postes de santé ; et des ruptures fréquentes de vaccins.

B. SYSTEME DE DISTRIBUTION ET DE STOCKAGE DES VACCINS

Constats

· Des ruptures de stock sont constatées à tous les niveaux pendant l’enquête. Elles semblent dater de la prise effective par le Ministère de la Santé des approvisionnements de vaccins PEV dans le cadre de l’IIV.

· Ces ruptures de stock de vaccins sont graduellement devenues chroniques à partir de  1997. Au niveau central, la résolution de ces problèmes de rupture a parfois nécessité la prise de mesures d’urgence comme par exemple l’emprunt de vaccins à des pays voisins.

Pour illustrer la situation actuelle des vaccins au niveau central, une comparaison est faite ci-après entre les stocks existant à la PNA au 31/12/99, et les besoins minimums théoriques fixés pour le Sénégal par le SNGE. 

Tableau N°   Comparaison du stock des vaccins à la PNA au 31/12/1999 au stock minimum fixé par le SNGE.  
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A part le VAR qui est en surstock, tous les vaccins sont en dessous du seuil minimum calculé par le SNGE.  A moins de prendre des mesures d’urgence, des ruptures de stock dans le court terme paraissent inévitables, particulièrement pour le BCG, la Polio et le VAT. 

Ces ruptures répétées des approvisionnements en vaccins depuis le niveau national ont eu un effet de cascade très perturbateur à tous les niveaux. Par exemple :

· Le district de Podor ravitaille Richard Toll. D’après le superviseur, les dotations sont en général majorées et les niveaux de stock ne sont pas systématiquement fixés. Les taux de remplissage des frigos sont aléatoires et varient suivant les ruptures éventuelles. Les consommations ne sont pas contrôlées.

· Au SRGE de Tambacounda, des ruptures de stock du vaccin Fièvre Jaune sont rapportées. La planification des besoins en vaccins en 1999 pour l’ensemble de la région est faite dans le PO 1999. Les tableurs XL ‘Logistiques’ de l’OMS sont utilisés à cet effet. 

Dans le cadre de l’adhésion du Sénégal à l’Initiative d’indépendance Vaccinale (IIV), une cessation de contrat est intervenue entre le Ministère de la Santé et l’UNICEF. Ce contrat avait exclusivement habilité l’UNICEF comme seul fournisseur des vaccins du PEV Sénégal. 

· Les premières ruptures de vaccins sont apparues lorsque les remboursements à l’UNICEF ayant tardés, les vaccins en stock furent consommés avant que la commande suivante ne puisse être placée faute d’argent. 

· Une commande de vaccins a été placée en octobre 1999 pour couvrir les besoins du 2eme semestre de cette même année 2000. La date d’arrivée de cette commande n’est pas précisée, mais on peut vraisemblablement l’attendre pour le 1er trimestre de l’an 2000. 

Le tableau ci-après montre la quantité de vaccins attendues par rapport au niveau maximum où devraient se trouver maintenant les stocks de la PNA .

     

Commande attendue                  
Stocks maximums PNA 

BCG


424.000  



655,519  


DTC


850.000  



1.748,051  


POLIO


1.070.000  



2.330,735  


VAR


900.000  



582,684  



FJ


?




731,641


VAT


702.000  



1.165,368  


Figure N°   Comparaison du stock attendu, au stock maximum de le SNGE 
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On remarque qu’à l’arrivée de la commande attendue, tous les antigènes seraient encore en dessous des niveaux maximum fixés par le SNGE. La Fièvre Jaune sera en rupture totale. Par contre le VAR qui est déjà en surstock présentement (605.200 doses) serait à près  de 40% au dessus du stock maximum !  

· Dans les régions médicales, les districts sanitaires et les postes de vaccination, le système de gestion des vaccins est réactif. En règle générale, les consommateurs de vaccins vont s’approvisionner à l’échelon supérieur lorsque leurs stocks sont épuisés ou menacent de le devenir. 

· Du fait des difficultés rencontrées par les  régions pour disposer de tous les vaccins qu’ils commandent de Dakar, ils sont obligés de rationner les commandes qu’elles reçoivent des districts. Les districts se trouvant dans la même situation que les régions par rapport à leurs postes de santé sont également obligés de rationner les demandes de vaccins venant des postes de santé. 

· Pour se mettre à l’abri de ces ruptures chroniques, les ICP se procurent du vaccin en tout temps et à toute occasion, même lorsque des stocks de vaccin sont proches des dates de péremption dans leurs frigos ; c’est le phénomène de la « Thésaurisation ». Les conséquences de cette situation sont la non satisfaction de la demande des services de vaccination, des surstocks à certains endroits et des ruptures à d’autres.  

· Au district sanitaire (DS) de Saint Louis, des reliquats de vaccins Polio/JNV sont entreposés dans le congélateur, mais les PCV sont à la limite de virer. Il n’y a pas de fiche de température sur le congélateur. 

· Au SRGE de Podor, un reliquat de vaccins Polio est stocké depuis les JNV 1998 !! (A détruire).

· Au niveau du DS de Matam, un réfrigérateur contient 80 flacons de vaccins polio qui sont des reliquats de vaccins Polio stockés depuis les JNV 1998 !! (A détruire). Il n’y a pas de fiche de température sur le frigo. Les PCV sont encore bons, mais à la limite ! 
· La réutilisation des flacons entamés est constatée dans toutes les régions. Mais :
· 33% des PS réutilisent les flacons entamés de VAR
· 37% des PS réutilisent les flacons entamés de Fièvre Jaune

· Pour la réutilisation des flacons de BCG :   Louga 100% ; Dakar 67% ; Fatick 57% ; Diourbel 50% ; St Louis 40%

Problèmes identifiés

· Méconnaissance des mouvements des vaccins

· Ruptures de vaccins à tous les niveaux et particulièrement en rapport avec l’IIV et de la mauvaise gestion des stocks

· Thésaurisation et péremptions des vaccins au niveau périphérique

· Insuffisance d’exécution des stratégies
8.2.3. SECURITE DES INJECTIONS

A cause des risques de contamination élevés qui sont liés aux  injections vaccinales, il est impératif que le SNGE s’assure que le matériel d’inoculation utilisé à cet effet soit aseptique. Une des règles d’or dans la fourniture de services de vaccination de qualité est : Utiliser une seringue et une aiguille stériles  pour administrer chaque dose de vaccin à chaque enfant, et à chaque femme. 

Constats

· Au niveau du SNGE, les directives sur la Sécurité des injections aux formations sanitaires qui offrent la vaccination n’ont pas été réactualisées depuis 1995. En 1996, une étude limitée sur la situation du Sénégal en matière de sécurité des injections fut menée par l’OMS (M. Dicko).

· Aux niveaux des régions médicales et des districts sanitaires, il existe une faible implication des MCSGE, des MCD et des superviseurs dans l’identification et la résolution des problèmes liés à la Sécurité des Injections. Par ailleurs, beaucoup de ces cadres intermédiaires ne possèdent pas les informations à jour sur les politiques de l’OMS et de l’UNICEF en matière de Sécurité des Injections.

· L’information selon laquelle l’UNICEF serait prête à financer le surcoût de l’achat des seringues auto-bloquantes en remplacement des stérilisables n’est pas largement diffusée.  

· Le SNGE recommande aux formations qui offrent les services de vaccination du PEV d’utiliser les seringues et aiguilles stérilisables. C’est d’ailleurs au SNGE que revient la responsabilité de distribuer les stérilisateurs et trousses de seringues stérilisables aux postes de santé. 

· Beaucoup de stérilisateurs trouvés dans les postes de santé sont en mauvais état, et les districts ont du mal à renouveler systématiquement les trousses de seringues et aiguilles stérilisables (Kit B).

· On retrouve aussi bien du matériel stérilisable que d’usage unique pour faire la vaccination dans les postes de santé et les hôpitaux.

· Les agents qui font la vaccination ont une faible maîtrise des techniques de la stérilisation. Mais :

· dans le DS de Richard Toll, une équipe mobile opère sur les quatre axes de : Niassene – Rosso Sénégal -  Kassack- Bellele  Mbaye. Cette équipe mobile transporte des seringues stérilisées, ainsi que des stérilisateurs sur ses sites de vaccination.

· Aucune trousse de seringues n’a été livrée aux postes de santé du district de Richard Toll depuis trois ans !

· 70% des vaccinateurs se sont piqués accidentellement en manipulant les seringues et aiguilles stérilisables (75% en nettoyant le matériel).

· 11% des vaccinateurs utilisent la même seringue pour plusieurs injections.

· Au niveau du SRGE de Tambacounda, l’évaluation des besoins en seringues et aiguilles autobloquantes  est effectuée dans le PO 1999 en utilisant les tableurs XL de l’OMS. A partir de 1998, les injections devraient se faire avec les autobloquantes, mais les approvisionnements irréguliers font que les postes de santé reviennent aux stérilisables lorsque les autobloquantes viennent à manquer.

· Au DS de Tambacounda , 16.000 seringues ‘autobloquantes’ ont été livrées en février 1999, et 10.000 en avril 1999 lors des campagnes de méningite. Une distribution annuelle en trousses de seringues stérilisables est prévue par poste de santé “qui en font la demande”. La dernière dotation du niveau central date de mars 1998. Il n’est pas encore planifié de dotation pour l’an 2000.

· Au DS de Kolda, des ruptures de seringues et aiguilles sont signalées. Des reliquats de stock de la dotation méningite sont présentement utilisés. Depuis avril 1998, aucune livraison de trousses de seringues n’a été effectuée. Des seringues à insuline sont utilisées pour administrer le BCG !  

· Au SRGE de Mbour, aucune trousse de seringues n’a été livrée depuis 1994 ! 

· Il a été relevé en général un nombre assez élevé de MAPI, particulièrement des abcès (67.5%), et des adénites (20%).

Problèmes 

· Un flottement existe au niveau des directives à donner au PEV sur l’utilisation du matériel d’injection pour les vaccinations

· Les bases de calcul apparaissent inexactes pour l’estimation des besoins en matériel d’injection des différents niveaux. 

· Le Système de réapprovionnement des postes de santé en trousses de seringues et aiguilles stérilisables est déficient au niveau des districts. Il existe apparemment des stocks à Dakar, mais dans certains PS, la dernière livraison date de 1994 !

· Au SRGE de Louga, le superviseur affirme qu’une trousse de seringues est livrée par an et par poste de santé.

· Toujours à Louga, seuls quatre stérilisateurs existent en stock pour satisfaire les huit demandes de remplacement venues des postes de santé.

· En stratégie fixe, comme en stratégie avancée, les ruptures de seringues et d’aiguilles sont relevées comme étant fréquentes par les agents vaccinateurs (35%). Il arrive même que les infirmiers soient obligés de faire attendre les mères pendant qu’ils restérilisent (53%), qu’ils interrompent la vaccination et renvoient les mères (21%), ou encore que des mères fournissent leurs propres seringues et aiguilles pour vacciner leur enfant.

· Les stérilisateurs à vapeur sont utilisés sans minuterie, et sans l’aide de pastilles TST.

· Les procédures d’injection et de stérilisation ne sont pas parfaitement maîtrisées par le personnel vaccinateur.

Recommandations 

· Reprise et mise à jour par le SNGE des réflexions et recommandations sorties de l’atelier sur la Sécurité des Injections qui a été tenue à Dakar du 31 janvier au 2 février 1996.
· Rapprochement du SNGE avec l’UNICEF pour discuter et planifier les étapes stratégiques, et les engagements financiers qui pourront assurer le passage graduel du Sénégal aux seringues auto-bloquantes pour la vaccination.   
· Implication du SNGE, et de des SRGE, dans l’estimation et la microplanification des quantités de seringues auto-bloquantes nécessaires à la vaccination dans toutes les structures de santé.
· Elaboration d’un plan d’action par le SNGE, avec l’aide de l’OMS et de l’UNICEF, pour effectuer la transition en souplesse du matériel stérilisable aux seringues auto-bloquantes. 
· Bases de calcul proposées pour l’estimation des besoins en matériel d’injection, suivant que les stérilisables ou les autobloquantes sont utilisées

EQUIPEMENT
INTERVALLES DE REMPLACEMENT

Stérilisateur 1 portoir
1 par PS ; chaque 5/8 ans

Pièces de rechange stérilisateurs
1 joint d’étanchéité par PS par an  + 1

 soupape échappement par an par PS

Pastilles TST
200 pastilles par PS par an

Kit B

2 kits par PS par an – 5 kits par CS Par an

Auto-bloquantes
même quantité que les doses calculées  x 1.33

Réceptacles de sécurité
1 pour 100 seringues et aiguilles AB

Estimation - besoins en matériel d’injection pour le niveau national -  Année 2000

VACCINS INJECTABLES
USAGE

UNIQUE
SECURITE

INJECTION
STERILISABLE

BCG
DTC + VAR

+ FJ +VAT
Auto

Bloquantes

0,5 ml
Auto

Bloquantes

BCG
Réceptacles

De 

sécurité
Stérilisateurs

+ pièce de rechange
Pastilles TST
Kit B

524.415
3.382.194
2.723.280
437.670
27.240

160.000
1.450

8.2.4. CHAINE DE FROID 

La conservation des vaccins à une température adéquate, tous les jours de l’année,  depuis le niveau central jusqu’à la périphérie, est un pré-requis essentiel de la qualité des services de la vaccination. 

Constats

· Le dépôt central des vaccins PEV est situé dans l’enceinte de la Pharmacie Nationale d’Approvisionnement (PNA) à Dakar. Il n’y a pas que les vaccins PEV qui sont conservés dans cette chambre froide, où les conditions de rangement laissent à désirer. On y trouve des stocks de vaccins de la Guinée Bissau (suite à la guerre) et des stocks de vaccins d’urgence. En principe, la PNA ne joue que le rôle de dépôt de stockage. Le système de gestion et de distribution des vaccins est contrôlé par le SNGE.

· L’espace de stockage (températures positives) disponible au niveau central apparaît amplement suffisant. Le volume requis pour conserver 4 mois de stock de vaccins pour la population du Sénégal est de 10 m3. 

·  Les vaccins sont conservés à températures positives (0° C à + 8° C) dans une chambre froide d’une capacité de plus de 50 m3.  Le volume de stockage requis pour la population du Sénégal est d’environ 10 m3. 

· Le volume de conservation en températures négatives (- 15° C à - 25° C) disponible au niveau central est réparti entre trois congélateurs, dont deux sont tous neufs. Ces appareils ont été mis à disposition pour renforcer les capacités de stockage à l’occasion des JNV.

· Une chambre froide négative est en commande par l’UNICEF, mais elle n’est pas encore disponible.

· Un inventaire quantitatif et qualitatif de la chaîne de froid et des équipements utilisés par le PEV est entamé par le SNGE. Cet exercice a été entrepris dans le but d’établir le plan de réhabilitation des équipements utilisés par le programme.

· Au niveau des régions médicales et des districts sanitaires, la chaîne de froid a une bonne capacité de stockage par rapport aux volumes requis. Les appareils sont généralement bien installés. Le type d’appareils disponibles à ces niveaux sont du type à « compression » et leur âge moyen varie entre 3 & 5 ans. Les marques prédominantes sont « Electrolux » et « Vestfrost » qui répondent aux normes recommandées dans le catalogue PEV de l’OMS et l’UNICEF.     

· Au SRGE de Tambacounda, il y a des coupures fréquentes de courant, mais pas de groupe électrogène de secours disponible. La température est relativement élevée dans la pièce et la climatisation n’est pas installée. 

· Au niveau des postes de santé, le modèle de réfrigérateur prédominant est le RCW42EG de la marque « Electrolux ». Ces appareils sont du type « à absorption » , et leur âge moyen varie entre 6 et 10 ans. 

· Dans le district sanitaire (DS) de Richard Toll, la chaîne de froid n’est pas bien entretenue. Un appareil du type « domestique » est utilisé dans la maternité, où une unité de vaccination a été créée depuis trois mois. La maternité utilise le frigo d’un poste fermé faute d’infirmier. 

· Dans le district sanitaire de Goudiry, un réfrigérateur de la marque « Trailblaza » a été installé en 1997 par la Coopération Japonaise. Le superviseur a été formé sur les principes de la maintenance du frigo, mais l’appareil accuse des hausses de température aux mois d’avril et mai.

· Au poste de santé de Boconto, il a été trouvé des flacons de vaccin polio, rougeole et BCG  sans étiquettes dans le frigo. Le réfrigérateur contient également des aliments.  

· Au dépôt de vaccins du district sanitaire de Sédhiou, deux appareils contenant des vaccins n’ont pas de fiches de température. Il y a également des boissons et des aliments conservés dans le congélateur. 

· Au dépôt de vaccins du district sanitaire de Kolda, il existe un réfrigérateur Electrolux TCW 1990 qui a été installé en 1993. L’appareil est trop petit pour satisfaire aux besoins en volume de stockage. Les vaccins destinés au district sont stockés au niveau du dépôt régional et livrés suivant l’importance de la quantité dont on a besoin. Par ailleurs l’appareil est vieux, le couvercle endommagé provoque une mauvaise étanchéité. Les fiches de température sont réutilisées deux mois de suite en utilisant un bic de couleur différente. Il a été également signalé que les postes de santé de Fafakourou et de Gadapara n’ont pas de réfrigérateurs.

· Au SRGE de Kolda, des flacons de vaccins VAT sont trouvés congelés. Ceci est dû a une incompréhension du magasinier sur les réglages du thermostat du TCW 1151. 

· Au district sanitaire de Kaffrine, un réfrigérateur Electrolux 1151 de 1986 est trouvé en panne. Les appareils sont placés dans une pièce encombrée et mal ventilée. Les réfrigérateurs ne comportent pas de fiches de température. Il a été signalé que des Postes de  Santé ne vaccinent pas à cause du manque de frigos. Des vaccins livrés sont parfois confiés à des commerçants qui les entreposent dans leurs appareils de froid. Des RCW 42 EG en panne sont retrouvés stockés. Sur les 18 postes de santé du district, seuls 4  possèdent de bons frigos. 

· Dans le district sanitaire de Guinguinéo, un réfrigérateur Electrolux 1990 datant de 1993 a son compresseur grillé. Un réfrigérateur domestique « Artic » est également en panne. La chaîne  de froid est correctement installée, mais 3 des 5 appareils sont actuellement en panne. De plus, il a été signalé que deux « RCW 42 EG » sont également en panne dans le district. Les postes de santé de : Ngatch ; Gagnieck ; Kahone ;  et N’Diago ne possèdent pas de frigo. La PMI est aussi dans la même situation, ses vaccins sont gardés dans le réfrigérateur du dépôt de district.

Problèmes

· La chambre froide du niveau central ne répond pas aux normes techniques recommandées par l’OMS et l’UNICEF.  Un groupe électrogène est disponible pour assurer l’approvisionnement en énergie de la chambre froide en cas de rupture de courant. Par contre :

· la chambre ne possède qu’un seul groupe frigorifique, au lieu des deux unités frigorifiques recommandées.

· Le gaz réfrigérant est le R 12, au lieu du R134a recommandé. 

· Les appareils ne portent pas la mention « non CFC »

· aucun des deux enregistreurs automatiques de température n’est en état de fonctionnement

· Le système d’alarme sonore en cas de danger est défectueux.

· les fluctuations de courant ne sont pas contrôlées, pouvant ainsi occasionner des pannes de compresseur, et/ou  autres circuits électriques.

· Au niveau régional, il a été constaté des périodes où les températures n’ont pas fait l’objet d’attention. Les fiches de relevé de température sont soit absentes, soit elles ne sont pas à jour. 

· Les thermomètres ne sont pas systématiquement inclus dans les colis d’expédition de vaccins.

· Il n’existe pas un système d’enregistrement des informations contenues sur les cartes 3M, ni de rétro-information sur les conditions de conservation des vaccins à leur réception.

· Les SRGE et les districts sanitaires connaissent en général le statut de leur appareil de froid. Mais l’inventaire formalisé de l’équipement n’est pas maintenu. 

· L’entretien des appareils de la chaîne de froid n’est pas bien suivi ; beaucoup d’entre eux ont simplement besoin d’être dégivrés. Très peu de fiches de relevés de température ont été retrouvées, et celles qui existent sont rarement à jour. Il a été constaté que ces appareils contiennent souvent des boissons et des aliments.

· La chaîne de froid existant à Thiès a été constituée lors de l’établissement d’un relais de stockage durant les JNV 1998.  Mais quoique le chef-lieu de région soit Thiès, c’est à Mbour que se trouve la domiciliation du SRGE. C’est donc au niveau de Mbour que se trouve la chaîne de froid de la région de Thiès. Cette situation oblige à effectuer un circuit de livraison très long qui va de Mbour/Dakar - Dakar/Mbour – Mbour/Thiès – Thiès/Mbour.

· Dans le district sanitaire de Podor, les vaccins sont mal rangés, et il y a des produits interdits dans le réfrigérateur. 

· Au district sanitaire de Koungheul, plusieurs des appareils sont branchés sur une même prise. Il n’y a pas de fiches de température. Des vaccins nagent dans de l’eau au fond des réfrigérateurs, sans étiquettes.  Les pastilles PCV des vaccins Polio de routine ont viré, et presque au dernier stade. Il y a également des boissons et des aliments dans les appareils.

· Au district sanitaire de Kaolack, les appareils ne comportent pas de fiches de température, et un des réfrigérateurs a besoin de dégivrage. Suite à une incompréhension sur la façon de régler la  « réfrigération » et la  « congélation » du réfrigérateur TCW 1151,  3.000 doses de DTC (trois mille) sont trouvés congelés par erreur.

· Au SRGE de Fatick, la chaîne de froid est correctement installée, mais les fiches de température ne sont présentes sur aucun des appareils. Des aliments et boissons sont trouvés dans les congélateurs.  Les vaccins VAT sont placés par erreur dans la partie congélation d’un réfrigérateur. Ceci est dû à une incompréhension  du magasinier sur la façon de régler les modes « réfrigération » et « congélation » de l’appareil.
8.2.5. GESTION DES TRANSPORTS 

Une bonne couverture des services de vaccination, particulièrement dans les zones dites « difficiles d’accès »  est liée à la capacité de planifier et de réaliser des interventions (déplacements) dans un mode « mobile ». 
Constats

· Au SNGE, le parc disponible est composé de trois véhicules, dont un en état « passable ». Il n’existe pas de « véhicule PEV » pour effectuer les activités de supervision Logistique du programme, mais les sorties du point focal logistique sont effectuées sur le pool central qui est déjà insuffisant. 

· Au SRGE de Tambacounda, un seul véhicule (Toyota Hi-lux 4x4) est disponible pour effectuer toutes les activités de la région. 

· Dans le district sanitaire de Sedhiou, des problèmes d’entretien et de pannes fréquentes ont été signalés, particulièrement avec la  Nissan pick-up (1994) utilisée pour la supervision, la Peugeot 504 pick-up (1986 !) de l’équipe mobile, et la moto Yamaha 125 (1994) utilisée par le superviseur SSP.  

· Dans le district sanitaire de Kolda, 20 des 25 points de vaccination du district sont ruraux. Mais les moyens de transport de ces postes de santé sont principalement des motos Yamaha 50. Ces motos sont petites, fragiles et ne sont pas adaptées au terrain. Elles se sont rapidement fatiguées. Ces motos doivent pratiquement être réparées tous les mois par les comités de santé. Les postes de santé de Fafakourou, Gadapara, Ndorna, Sarébigi, Pata, et Bagadadji sont privés de leurs motos qui sont soit en panne, soit accidentées. 

· Dans le district sanitaire de Koungheul, des motos Yamaha DT 50 (refroidissement à eau) sont disponibles. La petite taille et la fragilité de ces motos les rendent inadaptées au terrain.

· Dans le district sanitaire de Kaffrine, 2 postes de santé sur  18  n’ont jamais reçu de motos en remplacement.  A cause des pannes fréquentes des moyens de transport, les Collectivités Locales ont eu à débourser 2.000.000 CFA  pour les seules réparations de motos en 1999.  

· Au district sanitaire de Guinguinéo, la  seule pick-up ‘Mitsubishi L200’ constitue tout le parc roulant du district. Par ailleurs, la moto du superviseur SSP est en panne. 4 motos Yamaha 50 sont en panne au niveau des postes de santé. Les motos qui sont encore en état de marche ne sont pas adaptées au terrain sablonneux de la région et se détériorent rapidement.

· Au SRGE de Kaolack, la moto Yamaha 125 (1995) du magasinier nécessite des pièces de rechange de moteur. Au niveau du district sanitaire, les postes de santé sont démunis de moyens de transport par suite des pannes fréquentes et à l’âge avancé des motos. La stratégie avancée est très peu effectuée à cause de cela. Les ICP se rendent à Kaolack en transport public faute de motos en état de marche.

· Au SRGE de Mbour, Une Toyota Hi-lux (1998) est en bon état. Mais des problèmes sont soulevés par rapport aux sources de financement des interventions d’entretien et de réparation. Par ailleurs, une jante arrière est défectueuse sur la moto ‘Yamaha 125’ du superviseur SSP. Les coûts de remplacement de la jante sont estimes à 50.000 francs CFA. 

· Au poste de santé de Boconto, une moto Yamaha 50 de 1993 est disponible. Mais l’ICP rapporte son utilisation très difficile par rapport aux distances, et au terrain sablonneux, surtout en saison pluvieuse.
Problèmes 

· L’âge moyen du parc roulant des régions médicales et des districts sanitaires est relativement élevé. Des problèmes liés aux pannes de moyens de transport ont été rapportés par tous les niveaux.

· L’âge moyen des motos des postes de santé est très élevé. Les motos Yamaha 50 DT (refroidissement à eau), ou les Yamaha 50 ordinaires  ne sont pas adaptés aux conditions de terrain.

· Des financements élevés sont supportés par les Comités de santé ou Collectivités locales. Ceci est causé par la fréquence des pannes dûes à l’âge avancé des véhicules et motos.

· Les difficultés rencontrées avec les moyens de transport sont citées comme une des causes principales du ralentissement des visites de supervision, et les sorties en stratégies mobiles et avancées.

· Il ne semble pas exister de critères pour bien définir les budgets d’entretien et de réparation des parcs roulants.

· VEHICULES DE LA SURVEILLANCE PFA

Un parc composé de quatre véhicules ‘Toyota Land Cruiser’ est disponible au SNGE pour effectuer les activités de surveillance active des cas de PFA dans le cadre du programme d’Eradication de la Polio au Sénégal.  Ces véhicules sont déployés sur quatre axes géographiques naturels qui sont : Centre, Nord, Sud-Est et Ouest. Ces véhicules sont arrivés à Dakar en février 1999, et mis en circulation 5 mois plus tard, en juin 1999. Il sont basés à Dakar, Kaolack, Kolda et Podor. 

Des mesures ont été arrêtées entre le SNGE et le bureau de l’OMS/Dakar pour effectuer la gestion de ces véhicules : 

· Un protocole d’accord a été élaboré par AFRO pour fixer les termes de la gestion de ces véhicules entre le Ministère de la  Santé et l’OMS. 

· Au moment de la mise en circulation des véhicules, un briefing est donné aux chauffeurs par les services administratifs de l’OMS/Dakar et le SNGE. l’ICP Régional pour le bloc Afrique de l’Ouest basé à Abidjan a participé également au briefing.

· Des carnets de bord sont en commande afin de permettre le suivi de l’utilisation des véhicules. 

· Un plan trimestriel est élaboré entre le SNGE et l’OMS pour l’utilisation des véhicules. Ce plan est exécuté sur une base mensuelle. D’après ce plan, chaque véhicule effectue des missions d’une durée de deux semaines par mois sur un axe déterminé. 

Problèmes 

· A cette date, le protocole d’accord entre l’OMS et le SNGE n’est pas formellement entériné, c’est à dire officiellement signé par les parties.

· Les chauffeurs n’ont pas pu être testés/évalués sur leurs aptitudes à la conduite, ni subir des examens ophtalmologiques, ni recevoir une formation/recyclage en conduite 

· En attendant la livraison des carnets de bord, des fiches temporaires ont été distribuées aux utilisateurs des véhicules. A cette date, les fiches temporaires sont toujours en utilisation

· Les fiches de bord temporaires sont régulièrement remplies, mais elles ne sont pas systématiquement transmises au Bureau de l’OMS Dakar avec les rapports mensuels des points focaux de la surveillance.

· Dans les schèmas d’exploitation des véhicules qui doivent garantir la disponibilité permanente des véhicules, les vidanges sont laissés à la responsabilité des points focaux de la surveillance. Mais les autres interventions de maintenance préventive sont exécutées à Dakar. 

· Les schèmas de maintenance préventive sont divers. C’est le même cas pour les budgets élaborés (ou pas), et les mécanismes de décaissement des financements nécessaires.

· La planification, le monitoring, et la comparaison des charges kilométriques n’apparaissent pas dans des rapports sur l’utilisation des véhicules.

8.2.6. CONCLUSIONS
En conclusion, la revitalisation du PEV passe par la rénovation de son système logistique. La remise en état des équipements, la réhabilitation des infrastructures, la formation du personnel, et la mise en place de systèmes de gestion sont les éléments indispensables  à l’accélération à court terme du programme.

Ces éléments devront constituer la structure de base sur laquelle devra reposer les activités de routine du programme. Les efforts à fournir, et qui sont identifiés dans ce rapport, seraient le fruit d’un partenariat technique et gestionnaire qui reste à développer entre le SNGE et les partenaires du PEV. 

8.2.7. RECOMMANDATIONS

8.2.7.1. BASES DE PLANIFICATION – SYSTEME LOGISTIQUE / PEV

· Initiation par le SNGE d’une collaboration technique avec les Services de cartographie et de statistique pour la création et/ou la mise à jour de cartes au niveau des  districts et des zones de responsabilité des postes de santé, plus particulièrement celles des zones où l’on retrouve les populations dites ‘enclavées’, et/ou ‘jamais vaccinées’.

· Envoi d’une requête par le SNGE pour demander une assistance technique de l’OMS et de partenaires intéressés (CATR/Basics/UNICEF) pour la mise à jour des populations cibles des zones de responsabilité des postes de vaccination.

· Emission de directives par le SNGE, et les SRGE incitant les ICP à estimer les populations cibles de leurs zones de responsabilité.

8.2.7.2. GESTION DES VACCINS

· Estimation des besoins en vaccins

· Information et sensibilisation par le SNGE des Médecins-Chefs de secteurs des Grandes Endémies, des Médecins-Chefs de district, et des superviseurs SSP  sur les responsabilités de chacun et les  enjeux économiques de la gestion des vaccins PEV au Sénégal dans le cadre de l’IIV.

· Renforcement par le SNGE de la capacité des régions à estimer et à calculer les besoins en vaccins : 

· Réintroduction des méthodes de calcul du SNGE auprès des points focaux régionaux de la gestion des vaccins. 

· Mise à jour technique par le SNGE des points focaux régionaux sur l’utilisation du  système de  gestion uniformisé.

· Décision par le SNGE d’ajuster les coefficients d’utilisation de vaccins sur ceux calculés pour le Sénégal à partir de l’étude du CATR. 

· Système de distribution et de stockage des vaccins

· Instauration des mesures d’accompagnement qui facilitent une transition en souplesse dans la reprise et la maîtrise par la PNA des mécanismes d’approvisionnement de vaccins PEV sur le marché international. La planification et l’exécution de ces mesures d’accompagnement seraient le résultat d’une collaboration étroite, sur douze mois par exemple, entre le SNGE, l’UNICEF, l’OMS et la CATR .  

Les propositions suivantes sont formulées:

· Quantification des besoins globaux en vaccins pour le quinquennat 2000/2005, en tenant compte des coefficients d’utilisation calculés pour le Sénégal par le CATR. 

· Calcul par le SNGE, avec l’appui de l’UNICEF, l’OMS et le CATR du budget correspondant, et inscription/révision du budget achat de vaccins du Gouvernement.

· Négociations entre la PNA et les fabricants de vaccins PEV pour obtenir des prix favorables (prix UNICEF) dans l’achat des vaccins PEV du Sénégal. L’aide de l’UNICEF et du CATR serait nécessaire dans ce processus.  

· Affinage entre la PNA et le Ministère des Finances du mécanisme {décaissement PNA - remboursement Gouvernement} afin d’assurer le payement toujours ponctuel des commandes de vaccins .

· Commande et paiement d’avance par la PNA des besoins calculés pour 2000 et 2001.

· Affectation par la PNA d’un pharmacien, et d’un gestionnaire de la chaîne de froid pour consolider sa maîtrise de la structure de commande et de distribution des vaccins PEV au Sénégal.

· Revue des termes de référence des responsables du SNGE qui seront chargés de la cogestion des vaccins avec la PNA.  

· Microplanification par le SNGE des besoins en vaccins à tous les niveaux, et mise en place d’un Système uniforme de gestion des vaccins, y compris un système de monitorage effectif des consommations des vaccins.

· Ajustage par le SNGE des stocks de vaccins à leur niveau maximum à la PNA, aux dépôts de vaccins des régions médicales, ceux des DS, et dans les réfrigérateurs des postes de santé. Une assistance technique par l’OMS et/ou l’UNICEF serait souhaitable dans la mise en œuvre des mesures d’accompagnement.

· Introduction graduelle de la politique des flacons entamés, par exemple dans les cinq districts sanitaires où se sont déroulés l’étude du CATR sur les taux de pertes des vaccins. 

8.2.7.3. SECURITE DES INJECTIONS

· Reprise et mise à jour par le SNGE des réflexions et recommandations sorties de l’atelier sur la Sécurité des Injections qui a été tenue à Dakar du 31 janvier au 2 février 1996.
· Rapprochement du SNGE avec l’UNICEF pour discuter et planifier les étapes stratégiques, et les engagements financiers qui pourront assurer le passage graduel du Sénégal aux seringues auto-bloquantes pour la vaccination.   
· Implication du SNGE, et de des SRGE, dans l’estimation et la microplanification des quantités de seringues auto-bloquantes nécessaires à la vaccination dans toutes les structures de santé.
· Elaboration d’un plan d’action par le SNGE, avec l’aide de l’OMS et de l’UNICEF, pour effectuer la transition en souplesse du matériel stérilisable aux seringues auto-bloquantes. 
· Bases de calcul proposées pour l’estimation des besoins en matériel d’injection, suivant que les stérilisables ou les autobloquantes sont utilisées

8.2.7.4. LA CHAÎNE DE FROID

· Réhabilitation par le SNGE et/ou la PNA de la chambre froide du niveau central selon les normes OMS/UNICEF. Une assistance technique et financière de l’OMS et de l’UNICEF sera sollicitée par le SNGE ;

· Installer deux groupes frigorifiques devant fonctionner alternativement.

· S’assurer que les gaz frigorifiques sont du type R134a.

· Installer un nouvel enregistreur de température automatique.

· Installer un système d’alarme sonore.

· Installer un régulateur de voltage sur le circuit d’alimentation des appareils du niveau central.
Pour assurer la réalisation de ces travaux, une assistance technique et financière de l’OMS et de l’UNICEF, et/ou d’autres partenaires comme la JICA, sera requise par le SNGE.

· Installation par la PNA de chambres froides Régionales : ces chambres froides devront permettre une décentralisation de la distribution des vaccins pour les régions du Nord, et de l’Ouest par exemple. Une assistance technique et/ou financière de l’OMS, de l’UNICEF, ou de la JICA est à solliciter par le SNGE et/ou la PNA.

· Achèvement par le SNGE de l’inventaire quantitatif et qualitatif des appareils de la chaîne de froid et des équipements du PEV. Une assistance technique OMS et/ou UNICEF sera nécessaire dans l’établissement d’un plan quinquennal de réhabilitation des équipements PEV. 

· Mise à jour technique, et opérationalisation des points focaux logistiques des SRGE et districts sanitaires qui sont proposés à la surveillance de la chaîne de froid.  
8.2.7.5. GESTION DES TRANSPORTS
·  Elaboration par le SNGE d’un canevas  servant à l’établissement des besoins en transport. Cet outil serait distribué aux SRGE pour recenser dans toute la région médicale les déplacements qui sont nécessaires aux déroulement des activités du PEV. 

· Intégration par les SRGE de tous les besoins en transport des districts sanitaires et des formations sanitaires périphériques dans le cadre de la fourniture des services de santé. Les besoins en transport identifiés par cet exercice devraient être intégrés dans l’élaboration des PO pour 2001.

· Poursuite et achèvement par le SNGE de l’inventaire  quantitatif et qualitatif des moyens de transport. 

· Ouverture de discussions entre le SNGE et le Ministère de la Santé pour étudier les politiques nationales à élaborer dans le cadre de la gestion des transports

· Formation par le SNGE des gestionnaires des programmes de santé en gestion des transports. 

· Formation par le SNGE des chauffeurs et « motards » qui opèrent sur les moyens de transport dans le cadre de la fourniture des services de santé.

· Etablissement d’un système de monitorage et d’évaluation de la gestion des transports.

· Requête pour une assistance technique du SNGE auprès de l’OMS et/ou de l’UNICEF pour le Développement et la mise en place d’un système de gestion des transports.
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8.3. COMMUNICATION, MOBILISATION SOCIALE
L’analyse a en vue d’analyser les différents déterminants en rapport avec 2 principaux volets :

· Les déterminants liés au système de santé

· Processus de planification

· Comportements des agents de santé

· Stratégies de communication et de mobilisation sociale

· Les déterminants liés aux publics cibles et participants au programme

· Connaissances

· Attitudes 

· Comportements 

8.3.1. SYSTEME DE SANTE

8.3.1.1. PROCESSUS DE PLANIFICATION

· Niveaux de planification

Si la planification des activités de communication et de mobilisation sociale est une réalité pendant les JNV, il n'en est pas de même  pour le PEV de routine.  Et ceci tant au niveau national, régional  que district.

· Le comité intersectoriel de mobilisation social (Niveau National)

· Importance de la place et  du rôle reconnue

· Fonctionnement irrégulier (réunions ponctuelles surtout lors des JNV)

· La collaboration entre partenaires n'est pas effective

· Manque  de suivi/évaluation des activités

· Insuffisance des moyens matériels, financiers, logistiques

· Le comité de mobilisation social (Niveau régional)

· Le comité de mobilisation sociale existe dans  toutes les régions et tous les districts  mais ne fonctionne pas lors des JNV

· Réunions irrégulières

· Absence de moyens de suivi/évaluation

· Mangue de formation des membres du comité

· Insuffisance de l'implication des membres des secteurs de développement

· Place et rôle du SNEPS

· Les rôles d'impulsion, d'orientation, de conception de suivi de la production et de la distribution des  supports éducatifs ne sont pleinement remplis par manque de moyens

· Le personnel a reçu une formation en communication / PEV

· Le SNEPS a un plan de communication / mobilisation sociale (que beaucoup de  partenaires n'ont pas  vu

· Le SNEPS bénéficie d'appui de différents partenaires

· Place et rôle du SREPS

· Plus de la moitié des SREPS ne dispose pas d'un plan de communication/mobilisation sociale/PEV (là où ces plans existent, ils n'intègrent pas tous les aspects du PEV

· Les plans qui existent ne sont pas exécutés du tout

· Les responsables des SREPS n'ont pas reçu une formation spécifique en communication/mobilisation sociale /PEV surtout en surveillance PFA

· Les quelques plans qui connaissent un début d'exécution rencontrent des difficultés d’achèvement.

CONSTATS
· Les activités de communication et de mobilisation sociale du PEV (de routine) ne sont planifiées à aucun niveau (national, régional, district, poste)

· Les comités intersectoriels de mobilisation sociale qui existent aux niveaux national, régional et à celui  du district ne fontionnent pas du tout :

· Absence de collaborateurs entre les secteurs de développement

· manque de formation des membres des comités

· insuffisance des moyens logistiques, matériels et financiers

· Le SNEPS et ses démembrements régionaux (SREPS) n'assurent pas efficacement leur rôle d'impulsion, d'orientation et de conception des activités de communication en appui au PEV.

RECOMMANDATIONS

· Planifier systématiquement les activités de communication et de mobilisation sociale du PEV à tous les niveaux de la périphérie vers le niveau national : (PS, DS, RM, Niveau central) ;

· Elaborer un module de formation de 5 jours en IEC/PEV destiné aux secteurs d'appui

· Assurer la formation des membres de comités de mobilisation sociale en IEC/PEV (plaidoyer mobilisation sociale)

· Avec les secteurs de développement dégager des axes de collaboration matérialiséS dans un plan d'action  commun

· Impliquer les membres de comités intersectoriels de mobilisation sociale dans le PEV de routine et la surveillance des PFA.

· Elaborer un plan intégré de communication appuyant les stratégies de  base du PEV (PEV de routine, JNV, surveillance PFA) en utilisant pour chacune d'elles les trois stratégies de communication : Plaidoyer, mobilisation Sociale et Communication pour le changement de comportement 

· Organiser des séances de debriefing sur les conclusions et recommandations techniques prises lors des réunions bi-annuelles des directeurs DU PEV à l'intention du SNEPS et du comité intersectoriel de mobilisation sociale du PEV

8.3.1.2. COMPORTEMENTS DES AGENTS DE SANTÉ

· Accueil/Communication

L'accueil des mères et des accompagnants est un élément déterminant pour la fréquentation des structures de santé.

L'enquête révèle que seulement la moitié des agents de santé se montrent accueillants, n'utilisent le carnet de vaccination dans leur interaction avec les mères et communiquent avec celles-ci.

Les agents de santé consacrent pour la plupart d'entre eux moins de 2 minutes à chaque mère et plus de 2 minutes pour l'autre moitié.

La situation est particulièrement préoccupante à Ziguinchor, Thiès et Kolda.

· Information / Vérification

L'agent de santé dans son interaction avec la mère doit lui communiquer les cinq informations principales suivantes :

· date du prochain rendez-vous

· nombre de contact nécessaire pour que  l'enfant soit complétement vacciné

· le lieu de la prochaine séance de vaccination

· les effets secondaires

· la conduite à tenir devant ces effets secondaires.

Lors de l'enquête, l'observation des agents en interaction avec les mères a revelé les points suivants : 

Informations données à la mère dont l'enfant vient d'être vacciné :

· Date et heure de la prochaine vaccination : 53 %

· Lieu de la prochaine vaccination : 39 % ( 0 % à Diourbel)

· Nombre de visites pour la vaccination complète de l'enfant : 28 % (0 % à Kaolack)

· Effets secondaires : 30 % (0 % à Ziguinchor et Kaolack)

· Que faire en cas d'effets secondaires : 28 %

Signalons que ces informations importantes ne sont pas du tout données à :

· Diourbel (lieu de la prochaine vaccination)

· Kaolack (nombre de visites pour la série complète de vaccination)

· Ziguinchor et Kaolack (effets secondaires et conduite à tenir)

Les interviews à la sortie des mères confirment ainsi les résultats de l'observation.

En effet, une grande majorité de mères à la sortie de la vaccination ont déclaré :

· ne pas connaître le prochain Rendez-vous

· ignorer le nombre de contacts

· que le lieu de la prochaine séance est (par habitude) le centre / le poste de santé

Ce qui montre que les ICP ne communiquent pas assez avec les mères pendant la séance de vaccination sur les points suivants :

· les RV / les lieux de vaccination / le nombre restant de contacts / les effets secondaires et ce qu'il faut faire.

CONSTAT : 

· L’agent de santé communique seulement 1 fois sur 2 avec la mère et dans 65% des cas le temps de communication ne dépasse pas 2 minutes ; 

· Dans environ moins de 50% des cas, l’agent donne les informations pertinentes à la mères (Date et heure prochaine vaccination 50%, Nombre de visites pour la vaccination complète de l’enfant 28%, Effets secondaires 30%,…)

· Dans 39% des cas l’accueil par l’agent de santé laisse à désirer 

· L’agent de santé ne vérifie pas la compréhension de la mère dans 73% des cas

· L’une ou l’autre des informations à communiquer à la mère n’est p
as du tout donnée à celle-ci dans plus de la moitié des régions du pays ;

· Les raisons souvent évoquées par les agents de santé pour justifier l’absence de communication avec les mères sont :

· La trop grande charge de travail 

· L’absence de formation en IEC

Il convient d’envisager des solutions plus originales pour résoudre cette situation ; en tenant compte du nombre d’enfants à vacciner et du nombre de séance par semaine.

RECOMMANDATIONS

· En nous fondant sur la tendance réelle des agents de santé de déléguer certaines tâches au personnel communautaire, nous recommandons que ces agents soient formés à la Communication Interpersonnelle (CIP), de même qu’à la Communication de groupe pour soutenir le PEV.

· Systématiser dans tous les points de vaccination, l'utilisation d'une personne (Agents de Relais Communautaire ARC, ASC…) chargée de communiquer les informations essentielles aux mères avant l'acte vaccinal

· Développer un aide-mémoire pratique comportant les informations clés à communiquer dans l'interaction avec la mère pendant la séance de vaccination.

· Former ces personnes aux techniques de la CIP et à l'utilisation des aides-mémoire 

8.3.1.3. STRATEGIES DE COMMUNICATION

· Les stratégies mises en œuvre : 
Les stratégies de communication évoquées ici par les membres du comité de mobilisation sociale et les responsables régionaux d'EPS concernent les JNV. Les stratégies régulièrement citées sont les suivantes :

· mobilisation sociale

· le plaidoyer

· l'utilisation des médias (radio/TV/Journaux)

· Les stratégies de communication les plus efficaces identifiées sont :

· la mobilisation sociale

· le plaidoyer

· la communication interpersonnelle

· le porte à porte

· l'utilisation des médias

· la stratégie d'adoption

· Matériels éducatifs

Le matériel éducatif est jugé utile au niveau opérationnel parce qu'il aide au renforcement de la sensibilisation.

Qu'en est-il dans sa disponibilité ?

· Matériels visibles dans les structures de santé

L'affiche est le matériel éducatif le plus courant, visible dans les structures de santé.

Plus de la moitié des affiches vues se rapportent aux JNV.

Les quelques affiches relatives portant le PEV de routine présentent soit le calendrier vaccinal de l'enfant soit celui des femmes.

· Production et distribution du matériel

Le matériel éducatif est produit à Dakar sous la pression du temps et sans implication des autres intervenants des secteurs de développement.

Celui-ci arrive tard et en quantité insuffisante à destination dans les régions et dans les districts.

CONSTATS

· Les stratégies de communication et le matériel éducatif sont essentiellement développés à l'occasion des JNV tant au niveau régional que national

Les matériels éducatifs (affiches essentiellement) produits pour le PEV de routine, datent de plus de 10 ans.

RECOMMANDATIONS

En se fondant sur les comportements identifiés lors de l'enquête :

· Développer des stratégies de communication spécifiques au PEV de routine et la surveillance des maladies cibles du PEV et le ratissage (au cas où un poliovirus sauvage est trouvé)

· En conséquence élaborer des matériels éducatifs pour l'organisation des JNV, le PEV de routine et la surveillance

· Elaborer un plan de communication qui décrit les activités, les tâches, les dates et les personnes qui seront responsables aux différents niveaux (district, région, national)

8.3.2. LES COMPORTEMENTS DES PUBLICS-CIBLES ET DES PARTICIPANTS AU PROGRAMME

8.3.2.1. CONNAISSANCES ET COMPORTEMENTS DES MERES

· Connaissances des mères

La majorité des mères interrogées connaît :

· les avantages de la vaccination

· les maladies du PEV (mais en elles ont cité d'autres maladies comme le paludisme et la diarrhée)

· le calendrier vaccinal 

La majorité connaît :

· le nombre de contacts

· les réactions post-vaccinales (elles ont cité en premier lieu la fièvre) : 

Parmi les sources d'informations, vient en premier lieu le Personnel de santé suivi des média, des relais et des mères dont les enfants sont complètement vaccinés :

· aucune mère ne fait le lien entre les JNV et le PEV de routine. Elles les opposent en citant la gratuité des JNV, la cible 0-5 ans, le mode d'administration, les réactions post-vaccinales

· les mères ont identifié comme signe de la Polio la paralysie (donc les séquelles)

· CONNAISSANCES ET COMPORTEMENTS DES PERES

· Connaissances des pères

· la majorité connaît les avantages de la vaccination

· mais ils ignorent les maladies du PEV/ le calendrier vaccinal

· les pères disposent d’informations souvent incomplètes, erronées, ce qui posent le problème de la crédibilité de leurs sources, ce en quoi ils diffèrent des mères

· la majorité ne fait pas le lien entre les JNV et le PEV de routine (comme les mères)

· ils ne reconnaissent pas non plus les signes précoces de la polio, mais plutôt les séquelles (paralysie)

8.3.2.2. ATTITUDES

· ATTITUDES DES MERES : 

VALEUR ACCORDEE A LA VACCINATION

· Les mères accordent beaucoup d'importance à la vaccination

VALEUR ACCORDEE A LA PREVENTION

· Comme moyen de prévention, la vaccination est  citée en premier lieu, suivie des mesures d'hygiène

· ATTITUDES DES PERES

· La majorité est favorable à la vaccination (Prise en charge du ticket/ Rappel des RV)

· Mais pour la prévention, une partie a recours encore aux pratiques traditionnelles

8.3.2.3. COMPORTEMENTS

· COMPORTEMENTS DES MÈRES

· Etat vaccinal

· Les mères dont les enfants sont complètement vaccinés ont respecté les rendez-vous, suivent les conseils des agents de santé et de leur entourage ;

· Par contre les mères dont les enfants ne sont pas complètement vaccinés, ne respectent pas les RV et donnent les raisons suivantes :

· Ruptures fréquentes de vaccins qui occasionnent beaucoup de va et vient

· Les longues attentes devant les lieux de vaccination

· Le non respect de la part des agents de santé de l'ordre d'arrivée des mères

· Les travaux champêtres pendant l'hivernage

· Les fréquents déplacements des mères (et qui ne savent pas qu'elles peuvent faire vacciner leurs enfants ailleurs)

· La perte de la fiche de vaccination (qui occasionne des réprimandes de la part de l'agent de santé)

· Oubli, négligence

· Enfant malade

· Réticence des maris

Les raisons invoquées ici recoupent largement celles recueillies lors de l'enquête de couverture, auxquelles, il faudrait ajouter encore :

· Ne savaient pas qu'il fallait vacciner

· Ne savaient pas qu'il fallait revenir

· Ignorent le lieu et l'heure de la  vaccination

· Peur des réactions post-vaccinales

· Manque de temps

· Problème familial

· Rumeurs

· Vis à vis des effets secondaires

En cas de fièvre, les mères suivent les conseils des agents de santé et donnent de l'aspirine  mais ajoutent souvent de la nivaquine ou de la chloroquine

· Vis à vis des conseils reçus

La multiplicité des sources de conseils occasionne une distorsion des messages et les rumeurs : Stérilité des enfants (JNV), impuissance.

· Vis à vis de la prévention

Beaucoup de mères ont recours aux pratiques traditionnelles : guérisseurs, marabouts

· Vis à vis de la Polio

Les mères pensent que la vaccination peut prévenir la polio

· COMPORTEMENTS DES PERES

La majorité pense que la vaccination est l'affaire des femmes (donc les hommes n'emmènent pas leurs enfants à la vaccination (mais Prise en charge du ticket / Rappel des RV)

Constat :

SUR LES CONNAISSANCES

· Les principales sources d'informations sur la  vaccination citées par les mères sont dans l'ordre :

· le personnel de santé

· les médias

· les relais

· les mères d'enfants complètement vaccinés

· Les mères comme les pères connaissent les avantages de la vaccination

· Les mères connaissent aussi le calendrier vaccinal au contraire des pères qui l'ignorent

· Les réactions post-vaccinales sont bien connues des mères

· Les maladies cibles du PEV  sont encore sources de confusion tant chez les mères que chez les pères

· Les mères autant que les pères ne font pas le lien entre les JNV et le PEV de routine

· Les signes précoces de PFA ne sont identifiés ni par les mères ni par les pères.

Constat :

SUR LES ATTITUDES

· Les mères sont très favorables à la vaccination

Les pères apparaissent dans leur majorité, favorables à la vaccination et se déclarent prêt à le manifester par la prise en charge du ticket de vaccination et par le rappel à leurs femmes des dates de rendez-vous

Constat :

SUR LES COMPORTEMENTS

· Pour les pères, la vaccination est l'affaire des femmes

· Les mères dont les enfants sont partiellement vaccinés donnent beaucoup de raisons justifiant la non-vaccination de leurs enfants.

Ces raisons qui devront faire l'objet d'une attention particulière peuvent être regroupées ainsi :

· Raisons liées aux caractéristiques de la mère et des autres personnes prenant soin des enfants :

· contraintes de temps

· contraintes socio-économiques

· manque de connaissances sur la vaccination

· peu de motivation pour la vaccination

· craintes

· Raisons liées aux caractéristiques des vaccins

· effets secondaires

· vaccination pas efficace

· Raisons liées aux caractéristiques des services de vaccination et de l'interaction entre l'agent de santé et les mères

· accessibilité

· disponibilité

· acceptabilité

· Raisons liées à l'information du public sur la vaccination

· communication inadéquate

RECOMMANDATIONS :

Deux considérations majeures sont à faire avant la formulation des recommandations que nous avons voulues les plus pratiques possibles

· Un paradoxe lancinant habite le PEV consistant à tenir un discours valorisant sur la "mobilisation sociale" qui n'est absolument pas soutenu dans la pratique lorsque vient le moment de la répartition de "l'enveloppe" destinée au financement des activités.

· La communication est une activité d'appui qui ne vaut que ce que vaut le programme. Elle ne peut pas de manière indépendante opérer des miracles.

Elle doit résolument s'appuyer sur le programme, ne pas faire des promesses qu'elle ne peut tenir.

C'est ce que nous inspire la situation alarmante décrite plus haut à propos de :

· la rupture constante des stocks de  vaccins

· le flottement au niveau des directives à donner au PEV sur l'utilisation du matériel d'injection pour les  vaccinations

· un pourcentage non négligeable de vaccinateurs utilisent la même seringue pour plusieurs injections

L'observation et l'analyse des indicateurs de performance du PEV font ressortir un taux très important d'abandons, soit près d'un enfant sur 3 toute l'étendue du pays.

Certaines régions prise isolement affichent des taux d'abandons encore plus importants.

Il s'agit là du comportement majeur qu'il faut absolument chercher à changer

Les raisons de ce comportement sont multiples et ont été identifiées par l'enquête de couverture vaccinale et les entretiens de groupes avec les mères.

Les messages à élaborer devront s'articuler sur celles-ci en rassurant les mères et en les incitant à terminer la série de vaccinations de leurs enfants.

Elaborer des messages spécifiques sur les aspects suivants :

· la crainte de revenir à la structure de santé liée à la perte du carnet de vaccination

· la non poursuite de la vaccination due aux déplacements de la mère (voyage, cérémonie, exode rural…)

· l'oubli du carnet de vaccination

· l'oubli du rendez-vous

· la peur des réactions post-vaccinales

· la réticence des  maris
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8.4. COUVERTURE VACCINALE & SURVEILLANCE 
L’enquête de couverture vaccinale réalisée en Janvier 2000 selon la méthode de « 30 grappes » de l’OMS dans les 10 Régions a permis de faire le point sur le niveau de couverture vaccinale des enfants par Région et les raisons de non vaccination. 

Lors de cette enquête , l’équipe de la revue a veiller à un renforcement de compétence nationale, pour conduire ultérieurement des enquêtes au niveau des Districts.

8.4.1. PRINCIPAUX RESULTATS : 

· TAUX DE POSSESSION ET CONSERVATION DES DOCUMENTS DE VACCINATION :

Sur le plan national, 80.4% (62.4 – 96.4%) des enfants avaient leur carte de vaccination, ce qui signifiait que les taux basés sur la carte vaccinale exclusivement par rapport aux taux basés sur « carte + histoire » étaient comparables. On a également noté un taux de conservation des cartes de vaccination très appréciable autour de 88,5% pour l’ensemble du pays (Tamba 78%, Dakar et Thiès 98%). Ces chiffres sont très significatifs et pourraient traduire 2 principaux constats : 

Constat :

· On note un taux appréciable de possession de documents de vaccination reflet de :

· l’intérêt que les mères accordent à la vaccination de leur enfant

· la poursuite des activités de vaccination malgré la grève (rétention des données)

· ENFANTS JAMAIS VACCINES « Zéro dose » :

Cet indicateur révèle qu’environ 10% des enfants sur l’ensemble du pays n’ont jamais été vacciné ; ce chiffre atteint 20% dans les Régions de Kaolack, Kolda, Tamba et ne sont que 2% à Dakar et Thiès.

 Constat :

· 10% des enfants sur l’ensemble du pays, n’ont jamais été vacciné 

· ENFANTS COMPLETEMENT ET PARTIELLEMENT VACCINES :

En prenant les enfants de 12-23 mois avec carte exclusivement, on trouve en tenant compte de la moyenne pondérée, que 52,1% des enfants sont vaccinés au DTC3. Les résultats de l’enquête du PDIS (12-23 mois, DTC3) montrent 50,7% . Selon la « carte vaccinale exclusivement et les enfants de 12-23 mois » pour l’ensemble du pays, 52,6% des enfants sont vaccinés contre la rougeole (26,7% – 73,8%). 

Un Enfant Complètement Vacciné (ECV) = Enfant ayant reçu 7 vaccins (9 vaccinations) ;

Constat :

· L’objectif de 80% des enfants complètement vaccinés n’est pas atteint selon les résultats de l’enquête de Janvier 2000, de même que ceux du PDIS, en moyenne seuls 52% des enfants sont vaccinés au DTC3 ;

· Aucune Région n’a atteint les 80% ; A Kolda le taux est le plus faible 16,2% en DTC3 ; 

· Environ 1 enfant sur 2, n’est pas complètement vacciné ;

· Ziguinchor malgré la situation d’insécurité avec 70,5% de couverture DTC3 est la 2ème Région après Dakar (76,8%) à avoir une couverture vaccinale élevée ; ce constat mérite une analyse approfondie pour en tirer les leçons.

· PROTECTION DES MERES ET DES ENFANTS CONTRE LE TETANOS :
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Le niveau de protection des mères est estimée à 44, 94% et celui des enfants à 41, 6% contre le tétanos néonatal.

Constat :

· Plus d’une  (1) mère sur 2 et plus d’un (1) enfant sur 2 ne sont pas protégés contre le Tétanos néonatal

[image: image20.png]


[image: image21.wmf]0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

DK 

DL

FK

KL

KD

LG

SL

TC

TH

ZG

Ensemble

Régions

Pourcentage

Ignore nécess. retour

Accessibilité géogr.

Vaccinateur absent

Vaccin non disponible



Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

Carte vaccinale exclusivement, Enfants  12-23 mois  

REGION
POIDS DEMOGRA-PHIQUE
BCG
DTC1
DTC2
DTC3
VPO1
VPO2
VPO3
VAR
VAA



%
%
%
%
%
%
%
%
%

DAKAR
0,24186
97,6
88,4
82,6
76,8
84,5
81,2
77,3
69,6
55,1

DIOURBEL
0,09431
91,0
72,9
66,7
56,2
70,0
63,3
54,3
56,2
29,5

FATICK
0,06668
85,2
63,8
57,6
42,9
61,4
54,8
39,5
45,2
43,3

KAOLACK
0,11574
72,9
56,4
44,0
29,8
53,7
42,2
28,0
34,9
32,1

KOLDA
0,08386
71,0
39,0
26,2
16,2
31,0
24,3
13,8
26,7
23,3

LOUGA
0,05933
82,0
59,2
54,5
44,5
55,9
51,7
44,5
45,0
39,8

ST LOUIS
0,08904
86,4
64,5
52,8
41,1
54,7
47,2
37,9
39,3
38,8

TAMBA
0,05451
70,5
51,9
43,8
35,2
41,9
35,7
25,2
34,8
36,2

THIES
0,13752
96,7
84,6
79,4
60,3
83,6
77,1
57,0
65,0
44,9

ZIGUINCHOR
0,05715
99,0
83,3
77,6
70,5
80,0
71,4
61,9
73,8
78,6
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Moyenne Nationale (moyenne pondéree des 10 enquêtes régionales)













Désignation
CARTE
BCG
DTC1
DTC2
DTC3
VPO1
VPO2
VPO3
VAR
VAA
ECV
ENV

Enquête 2000:


 







fullim
notimm

par carte, <12 mois
81,2
86,6
68,2
58,1
45,4
63,9
55,3
42,8
42,4
33,9
21,1
9,1

Carte+histoire, <12 mois
 
88,8
78,8
66,1
51,8
73,4
62,9
48,8
47,9




par carte, 12-23 mois

87,6
70,8
63,1
52,1
66,5
60,1
49,6
52,6
43,1



Carte+histoire, 12-23 mois

89,9
81,8
71,7
59,6
76,4
68,3
56,5
59,7
50,1



Pour mémoire:













PDIS 1999, 12-23 mois
61,0
87,7
74,0
64,2
50,7
85,0
74,5
58,0
61,2

42,7
10,3

PEV Routine 1996

80,0
66,0
64,0
62,0



60,0




· TAUX D’ABANDON :

Les taux d’abandon DTC1-DTC3 est autour de 25% pour l’ensemble du pays, avec des variations allant de 5,9% à Ziguinchor à 46,9 à Kolda.

Le taux d’abandon DTC1-VAR est de l’ordre de 27,2% pour le pays (9,3%-41,5%).

Les taux de couverture du BCG et DTCP1 étaient élevés, par contre on trouvait un taux de 
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perte (abandon)  DTC1 – DTC3 de 5.9 – 46.9% et DTC1 – VAR 9.3 – 41.5%.  

Constat :

· Le taux d’abandon DTC1-DTC3 est élevé, autour de 25% pour l’ensemble du pays ; ce qui traduit des occasions manquées par le système de santé à vacciner complètement les enfants

· RAISONS DE NON VACCINATION

Les 2 principales raisons pour lesquelles les enfants sont « non vaccinés ou partiellement vaccinés » : 

· La non disponibilité des vaccins : 30.5%  (12,1 - 47,4) était la raison principale de non vaccination, 

· l'absence du personnel.  9,1% 
(1,2 – 20,0%)

Ces raisons sont suivies par le manque de temps de la mère 8,4% et l’éloignement du lieu de vaccination 7,6%.



Enquête de couverture vaccinale par Région, en Janvier 2000 au Sénégal

Enfants 12 – 23 mois partiellement ou non vaccinés

RAISONS DE NON VACCINATION



REGION
Répondants
Ne savait pas qu'il fallait vacciner
Ne savait pas qu'il fallait revenir
Ignore le lieu et l'heure
A peur des réactions vaccinales
Enfant malade
Pas de temps
Pas confiance
Rumeurs
Lieu de vaccination trop éloigné
Heure ne convient
Vaccinateur absent
Vaccin non disponible
Problème familial
Attente trop longue
Autres motifs
Non spécifié



%
%
%
%
%
%
%
%
%
%
%
%
%
%
%
%

DAKAR
76
1,3
2,6
1,3
1,3
2,6
6,6
0,0
0,0
1,3
0,0
0,0
47,4
5,3
1,3
32,9
1,3

DIOURBEL
150
1,3
6,0
1,3
0,0
3,3
9,3
0,7
0,0
8,7
0,0
6,7
46,7
6,0
0,7
13,9
1,3

FATICK
123
10,6
4,9
8,9
0,0
7,3
8,9
0,0
0,0
3,3
0,8
13,7
24,4
3,3
1,6
18,7
0,0

KAOLACK
163
6,7
6,7
0,6
0,6
3,1
12,9
0,0
0,0
8,0
0,0
15,3
31,9
3,1
0,0
10,4
1,2

KOLDA
146
9,6
9,6
2,7
0,0
2,8
4,8
0,0
0,0
2,1
0,0
25,5
29,0
2,8
0,7
11,0
0,7

Louga
95
6,3
15,8
10,8
2,2
6,4
17,2
0,0
0,0
20,2
0,0
4,3
18,6
2,1
3,2
33,7
1,1

ST LOUIS
112
3,6
10,8
3,6
0,0
0,9
5,4
0,9
0,0
9,9
0,9
12,6
21,6
9,0
0,0
30,6
9,9

TAMBA
132
4,5
9,8
4,5
0,0
3,8
6,8
0,0
0,0
16,7
0,8
20,5
12,1
8,3
0,0
15,2
3,0

THIES
110
8,2
13,8
0,9
1,8
1,8
3,7
0,0
0,0
0,0
0,0
8,3
45,0
2,8
0,0
28,4
1,1

ZIGUINCHOR
35
0,0
14,3
2,9
2,8
11,1
7,9
0,0
0,0
0,0
0,0
0,0
22,9
13,9
0,0
33,3
14,3

SENEGAL
1142

















MOYENNE PONDEREE

5,8
8,9
3,6
0,6
3,8
8,4
0,2
0,0
7,6
0,3
12,6
30,3
5,0
0,7
20,2
2,5




















MOYENNE SIMPLE

5,2
9,4
3,8
0,9
4,3
8,4
0,2
0,0
7,0
0,3
10,7
30,0
5,7
0,8
22,8
3,4

Constat :

· les 2 principales raisons pour lesquelles les enfants sont « non vaccinés ou partiellement vaccinés » restent : La non disponibilité des vaccins (30.5%), l'absence du personnel (9,1%) 

Les régions voisines de Ziguinchor et Kolda en Casamance démontraient des grandes différences des taux de couverture, Ziguinchor avait des taux des plus élèves, Kolda des plus faibles du pays.

Les différences de résultats entre Kolda et Ziguinchor peuvent être expliquées entre autre, par la disponibilité de vaccin et la gestion du programme.

Le taux de 3 doses de DTC était comparable au taux du VPO3 (45.4% vs. 42.4%).  VAR et VAA devraient être donnés en même temps aux enfants de 9 mois—par contre, le taux du VAR est plus élevé que celui du VAA (42.4% vs. 33.9%).  

Les ruptures de stock du Vaccin Anti-Amarile sont particulièrement incompréhensibles d’autant plus que le vaccin est produit au Sénégal (Institut Pasteur, Dakar).

· POINT DE VACCINATION

Plus que 90% des vaccinations étaient assurées par le secteur publique, comparé à 1-3% fournies par le secteur privé.  De même la majorité des vaccinations sont effectuées dans les postes ou centres de santé, une partie limitée des vaccinations est fournie par les hôpitaux ou la stratégie avancée.  

8.4.2. SURVEILLANCE DES MALADIES CIBLES DU PEV

SITUATION DE LA POLIOMYELITE DE LA ROUGEOLE :



SURVEILLANCE ACTIVE DES PARALYSIES FLASQUES AIGUES (PFA) :

Le Sénégal a été divisé en 4 axes avec un point focal de surveillance et un véhicule 4x4  dans chaque axe :

· axe ouest : regroupe les régions de Dakar et Thiès

· axe centre : regroupe les régions de Kaolack, Fatick et Diourbel

· axe nord : regroupe les régions de Saint Louis et Louga

· axe Sud – Est : regroupe les régions de Tambacounda, Kolda et Ziguinchor

Le seuil de PFA non polio est de l’ordre de 1 cas pour 100.000 enfants de moins de 15 ans. Sur cette base le nombre de PFA attendus au Sénégal est autour de 43 cas.  

La surveillance s’est nettement améliorée au fil des ans, comme l’attestent les résultats ci-dessous :


Cas attendus

PFA
Cas notifiés

PFA
PolioVirus sauvage
Taux PFA

Non Polio

1996
40
5
2
0,07

1997
41
9
1
0,19

1998
42
17
2
0,35

1999
43
65
0
1,51

Deux polio-virus sauvages ont été isolés en 1996, 1 en 1997 et 2 en 1998. 

En 1999, aucun cas de polio-virus sauvage n’a été noté. 

Le taux de PFA non polio en 1999 est de 1,5 ; avec un pourcentage de PFA avec 2 échantillons de selles dans les 14 premiers jours de la paralysie à  71 %. La promptitude est de 20 %.

Le système de surveillance intégrée des maladies cibles du PEV et des maladies à potentiel épidémique n’est pas très opérationnel (Rougeole, Méningite, Choléra, Shigellose….);

Une initiative de surveillance de la Fièvre jaune existe dans certaines zones spécifiques avec l’Institut Pasteur de Dakar.

La surveillance active du Tétanos n’est pas formalisée. 

Constat :

· Les indicateurs de performance de la surveillance des PFA se sont nettement améliorés depuis 1998 ;

· Le taux de promptitude reste encore bas ;

· La surveillance du Tétanos néonatal reste faible ; 

· La surveillance intégrée des maladies (IDS) n’est pas encore opérationnelle ;

RECOMMANDATIONS :

· Améliorer la promptitude et la complétude des rapports des districts

· La surveillance du Tétanos néonatal doit être renforcée

· Un accent doit être mis sur la surveillance intégrée des maladies (IDS) y compris à potentiel épidémique comme la Rougeole ;  

· Maintenir et renforcer la surveillance active des PFA en améliorant la sensibilisation, les supervisions et la surveillance à base communautaire. 

8.4.3. JOURNEES NATIONALES DE VACCINATION (JNV)
Le Sénégal à l’image des pays africains et du monde est engagé dans le Programme mondial d’Eradication de la Poliomyélite, ceci d’ici la fin de l’an 2000. 

A cet effet le Sénégal applique les 4 principales stratégies retenues au niveau mondial :

· Maintenir un taux de couverture élevée dans la vaccination de routine (80 à 90 %) ;

· Administrer des doses supplémentaires de vaccin polio oral à tous les enfants de moins de 5 ans, en organisant des Journées Nationales de Vaccination ;

· Mettre en place un système de surveillance active des paralysies flasques aiguës ;

· Le ratissage par une vaccination systématique « porte à porte » au cas où un virus sauvage est trouvé.

LES JNV DU SENEGAL :

Le Sénégal organise depuis fin 1997 des Journées nationales de vaccination contre la polio.  La vitamine A n’a été associée aux JNV qu’en 1999. Un comité de coordination est fonctionnel pendant les JNV, et des micro-planifications sont élaborées au niveau des Districts .

Les résultats ci-dessous ont été notés :


1erPassage
2ème Passage

1997
98
107

1998
97
101

1999
108
107

En 1999, 5 districts sur 50 ont eu des taux de couverture inférieurs à 50 % lors des JNV au 1e passage ; et 7 districts sur 50 au 2e passage ont eu des taux de couverture inférieurs à 80 %..

Constat :

· Les résultats des JNVs sont théoriquement bons

· Ces résultats posent la problématique de l’estimation des populations cibles qui servent à calculer ces pourcentages ;

· l’enquête de couverture vaccinale de Janvier 2000 a montré qu’il existe environ 10% des enfants du pays qui n’ont jamais reçu une dose de vaccin et par endroit ce chiffre atteint 20% ;

· Au niveau du Bloc épidémiologique de l’Ouest, on trouve qu’en 1999 le Polio virus circulait dans presque tous les pays voisins du Sénégal ;

Recommandations :

· Améliorer la qualité des JNV à l’an 2000, en développant des stratégies pour toucher tous les enfants dans tous les districts ;

· Comme l’enquête de couverture vaccinale a montré qu’il existe 10% des enfants qui n’ont jamais été vacciné au Sénégal, cela veut dire que des stratégies doivent être développées lors des micro-planifications des Districts sanitaires pour atteindre ces enfants ;

· Renforcer la surveillance active des PFA, notamment dans les Districts ou zones silencieuses.

8.5. FINANCEMENT DU PROGRAMME
8.5.1. FINANCEMENT DU PEV AU NIVEAU OPERATIONNEL (DS, PS)

8.5.1.1. FINANCEMENT DES VACCINS : 

Il apparaît clairement que l’Etat joue désormais un rôle important dans le financement de la santé et des vaccins. Il a inscrit dans son budget une ligne pour l’achat des vaccins avec l’Initiative d’Indépendance Vaccinale (IIV). Dans l’enquête sur les aspects opérationnels (Décembre 1999) cette situation est concordante, car l’Etat (Ministère de la Santé) vient dans 94 % des cas pour l’organisme finançant l’achat des vaccins. 

8.5.1.2. DEPENSES DE FONCTIONEMENT :

L’analyse de l’enquête de Décembre 1999 montre qu’il y qu’un budget de fonctionnement existe dans 98% des DS (sauf 1 DS dans St louis). 

Le Partage des coûts au niveau périphérique apparaît comme suit :

RUBRIQUES
ETAT*
COMITE SANTE

Perdiems
64% 
(42/50)


Carburant
81%    (48/50)


Maintenance réparation 
78%   (45/50)
22%

* Etat est souvent cité à travers le PDIS

Les Dépenses moyennes annuelles (FCFA) en carburant des DS :

· Moto :



311 215 

(12/50)

· Véhicule :


1 848 534 

(24//50)

8.5.1.3. DISPONIBILTE DE MOYENS INFORMATIQUES 

Au niveau des DS, il apparaît selon l’enquête que 44 DS sur 50 déclarent posséder un ordinateur avec imprimante et machine à taper.  Cet appui informatique a été donné par certains partenaires, de même que les Comités de santé. USAID (Fatick, Kaolack, Louga), Coopération belge (RM Diourbel), GTZ (Kolda), UE (Saint louis) , Comité de santé.

8.5.1.4. SITUATION ACTUELLE DES BUDGETS &  LA DECENTRALISATION :

Malgré que les Budgets soient décentralisés et mis en place au niveau des Collectivités décentralisées, quelques difficultés existent :

· Les Fonds de Dotation (FDD) ont été décentralisés par l’Etat aux Collectivités, mais les besoins exprimés par le personnel de santé ne sont pas toujours satisfaits par les collectivités ;

· En moyenne 30% seulement du budget est mobilisé par le service de santé  

· Les MCD ne sont plus des administrateurs de crédit

· Les procédures financières des services de santé sont différentes de celles de la municipalité (nomenclature budgétaire), ce qui entraîne des retards et des frustrations

· Il y a un retard souvent constaté dans la mise en œuvre dans la mis en place des crédits 

· Il manque beaucoup d’information et de formation des 2 côtés (Santé et Municipalité)

· On note une contribution importante des communautés dans le secteur de la santé et du PEV (~2,5 Milliards) ;

· Il se pose quelques difficultés de mobilisation de ressources par les DS à cheval ou concernés par différentes Collectivités locales. 

8.5.2. INITIATIVE DE FINANCEMENT DE LA SANTE DES COLLECTITES LOCALES (PHR) : 

Avec le Projet Partenariat pour la Réforme de la Santé (PHR) sur financement de l’USAID, une expérimentation d’un schéma de cofinancement entre l’USAID/Dakar et les Collectivités locales pour supporter la viabilité financière et institutionnelles des Services locaux de Santé de la Reproduction dans le contexte de la décentralisation est entreprise. Un système de « matching » fonds est envisagé qui consiste à mettre en place des mesures incitatives et d’accompagnement pour augmenter les ressources financières locales affectées à la santé et l’implication des Collectivités locales dans la gestion des sevices locaux de santé, tels que prévus dans les textes de transfert de compétence en matière de santé dans les réformes de décentralisation au Sénégal. L’expérimentation sera réalisée dans les Districts sanitaires de Kaolack (Région de Kaolack), de Guinguinéo (RM Fatick) de Darousty (RM Louga).

RM & DISTRICTS
FONDS PROPRES COLLECTIVITES
FONDS MATCHING USAID

Kébémer
24.345.600
89.989.400

Darou Mousty
9.450.000
32.300.000

Dahra
28.250.000
100.475.600

Linguère
17.100.000
76.107.864

Louga
39.500.000
110.600.000

Région Médicale
0
23.800.000





Source : Rapport Synthèse des Ateliers de Planification pour l’An 2000 DSSP Ministère Santé Octobre 1999
Cette expérience qui s’avère déjà assez incitative pour drainer des ressources financières propres des collectivités locales, va être évaluée et étendue à 29 Districts sanitaires.

8.5.2.1. EVOLUTION DU BUDGET DE LA SANTE PAR RAPPORT AU BUDGET DE LA NATION 

On constate que le budget alloué au secteur santé constitue une part appréciable du budget de fonctionnement de la nation et tourne autour des 6% par an depuis 1985 à 1998 au Sénégal.  

8.5.2.2. EXECUTION BUDGETAIRE DU PDIS AU 30 JUIN 1999 :

Nature

Dépenses
SOURCE FINANCEMENT



Population Comité Santé
Collect. Locales
ETAT
Partenaires au Dév
TOTAL Général


Population Comité Santé
Collect. Locales
BCI
Bud Fonct Non Décentr
FDD
Loi Finance 

Rectif 
Report 97 BCI
Total Etat
Partenaires au Dév
TOTAL Général

Investissements
39,40
269,70
351,3
514,00
10,00
3 079
191,94
4 146,24
2 053,72
6 509,06

Personnel
585,20
702,70
105,81
5221,20
0,00
0,00
0,00
5327,01
93,27
6708,18

Maintenance
59,60
26
52,10
166,00
79,60
0,00
0,00
2977,0
52,24
435,54

Autres Fonctionnement
1425,10
88,20
193,3
4561,00
919,60
0,00
187,45
5861,40
3047,04
10421,74

Total
2109,30
1086,60
702,5
10462,20
1009,20
3079,00
379,39
15632,35
5246,27
24074,52


9%
5%
3%
42%
4%
13%
2%

22%
100%

Programation ajustée en 1998
3 277, 10
1 086,00
1 990
20 262,50
2 484,80
3079,00
399,00
28215,30
18581,93
51160,33

Taux d’exécution
64%
100%
35%
52%
41%
100%
95%
55%
28%
47%














8.5.3. ETUDE SUR LE FINANCEMENT AVEC L’APPUI DU CATR

Une étude récente sur le financement et le coût du Programme Elargi de Vaccination au Sénégal réalisée de Décembre 1998 à Mai 1999  avec l’appui du CATR, a été capitalisée par la revue. Cette étude avait pour objectifs :

· la réalisation d’un diagnostic sur l’état actuel du financement du programme ;

· la proposition d’un schéma de financement optimal ;

· l’analyse coût/efficacité des stratégies vaccinales utilisées ;

· la formulation de recommandations pour la réduction des coûts à tous les niveaux.

8.5.3.1. LE FINANCEMENT DU PROGRAMME PENDANT CES DERNIERES ANNEES

Les tableaux et graphiques ci-après rendent compte des financements mobilisés dans le cadre du PEV ces dernières années :

[image: image4.wmf]Structure du financement du PEV de 1992 à 1998

13%

8%

0%

27%

3%

13%

0%

0%

1%

14%

11%

0%

2%

3%

3%

0%

1%

Fournitures diverses

Personnel

Déplacement/transport

Carburant

Vaccin&matériel vacc 

Fonct et maint ch froid

Ft et maint logistique

Dépenses courantes

Dépenses connexes

Maintenance locaux

Autres dépenses

Invest chaîne froid

Invest logistique

Invest bâtiment

Supervision

Mobilisation sociale

Formation


Tableau 2 : Financement du PEV de 1992 à 1998 - En FCFA

Rubrique
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
Total 

92-98
%

1.Fonctinnement
   195 502 206   
     84 286 308   
   301 523 563   
   472 480 117   
      922 502 207   
      832 740 931   
   489 259 822   
   3 298 295 155   
68,15

Fournitures diverses
     23 042 002   
     12 078 907   
     37 633 140   
     74 576 625   
      163 334 712   
      189 830 618   
   146 554 762   
      647 050 766   
13,37

Personnel
     10 077 278   
     12 647 035   
     22 693 517   
     29 451 482   
      187 359 344   
      129 077 653   
                    -     
      391 306 309   
8,08

Déplacement/transport
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
                       -     
             866 910   
                    -     
             866 910   
0,02

Carburant
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
        78 521 836   
        65 627 622   
                    -     
      144 149 458   
2,98

Vaccin&matériel vacc 
   119 594 441   
     45 518 566   
   223 812 430   
   293 456 510   
      186 501 641   
      219 044 851   
   223 017 280   
   1 310 945 720   
27,09

Fonct et maint ch froid
     21 394 108   
       7 020 900   
       8 691 966   
                    -     
        79 986 075   
        44 328 143   
                    -     
      161 421 192   
3,34

Ft et maint logistique
     21 394 377   
       7 020 900   
       8 692 510   
     74 995 500   
      209 133 751   
      169 608 666   
   119 687 780   
      610 533 484   
12,61

Dépenses courantes
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
                       -     
                       -     
                    -     
                       -     
0,00

Dépenses connexes
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
                       -     
                       -     
                    -     
                       -     
0,00

Maintenance locaux
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
        15 734 538   
        13 757 207   
                    -     
        29 491 745   
0,61

Autres dépenses
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
          1 930 311   
             599 260   
                    -     
          2 529 571   
0,05












2.Investissements
     37 672 912   
       9 196 572   
   474 778 429   
     69 323 981   
      309 107 368   
      205 632 763   
   128 888 550   
   1 234 600 574   
25,51

Chaîne froid
     21 479 112   
       9 196 572   
   207 230 775   
     53 407 837   
      231 752 874   
      116 671 981   
     38 826 675   
      678 565 826   
14,02

Logistique
     16 193 800   
                    -     
   267 547 654   
     15 916 144   
        77 354 494   
        88 960 781   
     90 061 875   
      556 034 748   
11,49

Bâtiment
                    -     
                    -     
                    -     
                    -     
                       -     
                       -     
                    -     
                       -     
0,00












3.Dépenses de soutien
     16 848 815   
     50 609 929   
     86 063 069   
          647 631   
      103 979 210   
        49 035 476   
                    -     
      307 184 129   
6,35

Supervision
                    -     
     10 567 934   
     15 004 261   
                    -     
          3 746 631   
          8 506 262   
                    -     
        37 825 088   
0,78

Mobilisation sociale
     11 679 442   
     25 385 261   
     23 999 322   
          647 631   
        41 254 202   
          3 592 991   
                    -     
      106 558 848   
2,20

Formation
       5 169 373   
     14 656 734   
     47 059 486   
                    -     
        58 978 377   
        36 936 224   
                    -     
      162 800 193   
3,36












Total Général
   250 023 933   
   144 092 809   
   862 365 061   
   542 451 730   
   1 335 588 785   
   1 087 409 169   
   618 148 372   
   4 840 079 858   
100,00

Fonctionnement
              78,19   
              58,49   
              34,96   
              87,10   
                 69,07   
                 76,58   
              79,15   
                 68,15   


Investissements
              15,07   
                6,38   
              55,06   
              12,78   
                 23,14   
                 18,91   
              20,85   
                 25,51   


dépenses de soutien
                6,74   
              35,12   
                9,98   
                0,12   
                   7,79   
                   4,51   
                    -     
                   6,35   



Source : construit à partir des données fournies par le SNGE, la DAGE, et l’UNICEF   
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Trois grandes périodes ont marqué l’évolution du financement du programme élargi de vaccination au Sénégal : 

· La décennie 1980 a été celle du lancement du programme dans le pays ; elle a également été celle des « vaches grasses » marquées par la mobilisation de ressources considérables en faveur d’un programme bénéficiant alors d’un plaidoyer soutenu et de la plus haute priorité de la part de la communauté des Bailleurs de fonds. Celle-ci assurait d’ailleurs l’essentiel du financement du PEV.

· La première moitié de la décennie 1990 a été marquée par un désengagement progressif des partenaires traditionnels du programme, ce qui explique la faiblesse des financements sur la période, toutes sources confondues : la moyenne des financements effectivement décaissés est d’environ 450 millions FCFA par an sur la période ; le désengagement constaté est donc plus sensible au niveau des dépenses de fonctionnement.

· La seconde moitié de la décennie 1990 est marquée par une reprise importante du financement du programme : la moyenne annuelle du financement réellement décaissé passe à environ  1.014 millions FCA
,  soit presque un triplement par rapport à la moyenne de la période 1992-1995. Cet effort financier important est essentiellement le fait de l’Etat et des populations ; il porte sur les dépenses de fonctionnement et d’investissement, traduisant ainsi une forte appropriation du programme par les nationaux.

· L’appropriation du programme est idéalement illustrée par l’évolution de la proportion de financement de l’Etat et de ses démembrements d’une part, et des partenaires au développement de l’autre. En effet, l’on passe d’un financement quasi-exclusif du programme par les partenaires extérieurs de 1992 à 1994, à un financement principalement et progressivement étatique entre 1995 et 1998 ; en effet, le financement de l’Etat passe de 55,23% en 1995 à 71% en 1996, puis à 82% en 1997, et enfin 79,15% en 1998.

· Du point de vue de sa structure, le financement a largement privilégié le fonctionnement : 68% en moyenne sur la période ; l’investissement représente environ un quart de l’ensemble du financement, l’année 1994 constituant une exception compte tenu des lourds investissements de renouvellement effectués sur financement UNICEF et JICA ; le reliquat du financement, soit environ 6%, est affecté aux dépenses de soutien.

· Une analyse plus fine des différentes rubriques de financement fait ressortir la prépondérance du vaccin et des consommables qui mobilisent plus du quart de l’ensemble des financements et environ 40% du financement affecté au fonctionnement.

· D’une manière générale, le financement disponible est important, et le potentiel l’est encore plus. Il  n’y a donc pas de difficultés à couvrir les besoins en ressources nécessaires pour la mise en œuvre du PEV. Le problème qui se pose est plutôt celui de l’organisation de ce financement dans un schéma qui puisse assurer la cohérence et la synergie des interventions à tous les niveaux. En effet, les différents acteurs - Etat, ses démembrements, les populations, et les partenaires au développement – financent souvent les mêmes rubriques de dépenses.

8.5.3.2. PROPOSITION DE SCHEMA DE FINANCEMENT OPTIMAL

a.  Atouts

Plusieurs atouts existent qui pourraient faciliter l’élaboration et la mise en œuvre d’un schéma de financement adéquat. L’on pourrait notamment citer :

i) la croissance soutenue de l’économie depuis la dévaluation du FCFA : 4,8 % en 1995, 5,6% en 1996, et 5,2% en 1997
 ; cette croissance a généré une progression soutenue des recettes de l’Etat : environ 10% l’an entre 1995 et 1998
, 

ii) la décision du Gouvernement de relever la part du budget de l’Etat affectée au secteur de la santé de 0,5% l’an depuis 1993,  l’objectif étant d’atteindre le niveau de 9% recommandé par l’OMS, 

iii) le renforcement du processus de la décentralisation : ce renforcement se traduit par le transfert aux collectivités des compétences mais aussi les ressources correspondantes par le biais du fonds de dotation à la décentralisation, 

iv) l’existence d’un financement important des collectivités locales en faveur de la santé : les prévisions budgétaires de l’année 1996 s’établissaient à environ 1,2 milliards FCFA dont 87% pour la Communauté Urbaine de Dakar
, 

v) une avancée certaine dans la participation des populations au financement des soins de santé de base : les recettes générées par la participation financière des populations sont passées de 1,8 milliards FCFA en 1994 à 2,5 milliards FCFA en 1996, soit un taux de croissance annuel d’environ 18% ;  les dépenses sont passées de 1,5 milliards FCFA à 2,2 milliards FCFA sur la même période, soit une progression de 20% par an en moyenne, 

vi) l’existence du PNDS, du PDIS, d’une cellule de coordination, et des mécanismes de suivi opérationnels.

b.  Contraintes

Les contraintes ci-après peuvent contrarier la recherche de l’efficacité dans le financement du PEV si elles ne sont pas surmontées. Ce sont : 

i) la prépondérance du personnel dans le budget du MS/AS : malgré les efforts initiés à partir de 1990/91 pour contenir la part des dépenses du personnel dans les dépenses de santé, celle-ci demeure encore à un niveau élevé : 62% en 1998 et environ 50% en 1999, 

ii) la relative pauvreté de la population face à des sollicitations multiples. En effet, les difficultés économiques d’avant la dévaluation et la dévaluation elle-même ont appauvri la Sénégalais moyen qui voit son revenu annuel tomber de $720 en 1991 à $ 456 en 1994
, 

iii) l’expression de la nécessaire solidarité en vue de faire face aux surcoûts générés par la couverture des populations isolées ou trop dispersées, 

iv) la non superposition des circonscriptions de l’administration sanitaire d’une part, et des collectivités et des circonscriptions administratives d’autre part, situation qui conduit dans certains cas à pénaliser les Zones situées hors des territoires des collectivités dans la répartition des ressources (ressources des collectivités et celles transférées par l’Etat). 

c. Propositions d’un schéma de financement

Les principes de base ci-après doivent guider l’élaboration de ce schéma de financement. Celui-ci doit :  

i) s’inscrire dans le schéma de financement du Plan National de Développement Sanitaire et Social (PNDS) et du Programme de Développement Intégré de la Santé et de l’Action Sociale (PDIS), 

ii) être conforme aux orientations définies par les textes de base sur les collectivités locales, 

iii) tenir compte de la capacité des populations à payer et des charges qui pèsent déjà sur elles dans le recouvrement des coûts des différentes prestations fournies par l’Etat, 

iv) conforter les bonnes pratiques relevées au niveau de certains acteurs, 

v) permettre de parachever l’appropriation du programme par les structures nationales à tous les niveaux, 

vi) vi) être réaliste et suffisamment souple pour s’adapter aux évolutions futures.

Ces principes étant posés, le schéma aura pour objectif général la pérennisation complète du financement du programme. Les grandes lignes en sont les suivantes :

· Cantonner l’intervention de l’Etat et des partenaires aux dépenses sensibles et aux investissements,

· Matérialiser les compétences transférées aux collectivités, notamment pour ce qui touche à toutes les charges des activités fixes et mobiles

· Conforter et Pérenniser la prise en charge des activités avancées par la population,

De manière détaillée, les rôles des différents intervenants dans le financement du programme seront les suivants : 

1. L’Etat : il continuera à jouer un rôle majeur dans la définition de la politique vaccinale et dans le financement du programme élargi de vaccination. Conformément à l’objectif d’appropriation du programme d’une part, et à celui de l’indépendance vaccinale d’autre part, les efforts de l’Etat continueront à être canalisés prioritairement vers la prise en charge des dépenses de vaccins et consommables, de supervision du niveau central, d’appui technique à la demande, de mobilisation sociale par le biais des média nationaux, et d’investissement.

2.  Les niveaux déconcentrés de l’Etat : Régions (Région Médicale), Départements (Districts sanitaires)et Arrondissements

Les niveaux déconcentrés de l’Etat jouent un rôle important dans l’appui technique aux unités de vaccination et l’expression de la solidarité envers les populations des zones insuffisamment ou non couvertes. Le budget de l’Etat devrait inscrire les crédits nécessaires pour permettre à ces niveaux de jouer ce rôle. Ces crédits pourraient cibler prioritairement les dépenses de supervision et celles relatives au  fonctionnement et à la maintenance de la logistique de la stratégie  mobile. 

3.  Les collectivités locales : Régions, Communes et Communautés rurales. Elles doivent être confortées i) dans leur rôle de gestion des compétences que l’Etat leur a transférées (étendues à la gestion des postes budgétaires) , et ii) dans l’application des textes de base portant sur la gestion de leurs ressources propres. 

Cependant,  la réévaluation du potentiel de financement et des charges des collectivités locales doit être effectuée afin de mieux préciser leur rôle dans le financement de la santé en général, et du PEV en particulier.

4.  LES POPULATIONS

Les populations doivent être confortées dans les missions qu’elles assurent déjà, l’objectif étant d’avancer progressivement dans la prise en charge totale des activités fixes et  avancées. De nombreuses personnes et quelques Comité de santé ont évoqué la possibilité de contribuer à l’achat de vaccins devant la fréquence des ruptures en vaccins.

5.  LES PARTENAIRES AU DEVELOPPEMENT

Il est souhaitable que ceux-ci poursuivent leurs appuis sous la forme actuelle, c’est-à-dire sous forme de financement projet, pour une période transitoire de deux ans, le temps pour le Gouvernement de mettre en place un financement budgétaire, l’appui des partenaires intervenant alors comme aide budgétaire ciblée sur les lignes créées. L’ensemble des dépenses du programme serait ainsi pérennisé, ce qui ouvre la voie à une appropriation réelle des activités vaccinales de routine.

8.5.3.3. LE COUT DU PROGRAMME

La mise en œuvre du Programme Elargi de Vaccination coûte environ 2 milliards FCFA par an au Gouvernement. Ce coût comprend l’ensemble des dépenses de fonctionnement des unités de vaccination, les dépenses de supervision aux différents niveaux du système de santé, et les charges annuelles d’amortissement des équipements de la chaîne de froid, de la logistique et des bâtiments. La moitié de ce coût est imputé à la stratégie fixe (51,55%), et l’autre moitié est partagée de manière presque égale entre les stratégies avancée et mobile (respectivement 24,65% et 23,33%). 

· Structure du coût du Programme

· Structure du coût toutes stratégies confondues

Le tableau précédent comme le graphique ci-après donne la structure du coût toutes stratégies confondues.
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Le fonctionnement absorbe l’essentiel du coût du PEV : 80%, les 20% restant se partageant entre les charges annuelles d’amortissement et les  dépenses de soutien respectivement à hauteur de 16 et 4%. Mais le fait le plus significatif à relever est la prépondérance du coût du personnel dans le fonctionnement. En effet, celui-ci représente 53% du coût du fonctionnement et 43% du coût total du PEV. Cette prépondérance du personnel dans le coût du PEV contraste avec le déficit constaté dans toutes les catégories de ce même personnel impliqué dans la vaccination, déficit que les services et les collectivités locales essaient de combler en recourant un peu plus aux services des Agents de Santé Communautaires. Il est évident qu’à l’avenir la solution à cette contradiction déterminera l’efficience du  PEV de routine. 

Le vaccin et le matériel d’injection constituent le second poste du coût du programme et de celui de fonctionnement en importance relative avec respectivement 16% et 13%. C’est donc un poste important sur lequel des économies réalisées peuvent influer de manière significative sur le coût, d’où l’impérieuse nécessité de poursuivre les efforts de réduction et de monitorage des pertes à tous les niveaux. La réduction des coûts des vaccins implique également une meilleure planification des besoins et une gestion plus rationnelle des stocks de vaccins.

Avec environ 12% du coût total du programme et 15% de celui du fonctionnement, le fonctionnement et la maintenance de la logistique est le troisième poste à surveiller. Ce poste étant essentiellement le fait de la stratégie mobile. 

· Structure du coût par stratégie

Le personnel, les vaccins et consommables, et les fournitures diverses représentent respectivement le tiers, le quart et le sixième du coût de la stratégie fixe. La masse salariale constitue la composante essentielle, sinon quasi-exclusive du coût de la stratégie avancée. Elle entre pour 89% dans la structure de coût. 

Comme l’on s’y attendait, les postes qui grèvent le coût de la stratégie mobile sont d’une part le fonctionnement et la maintenance de la logistique, et d’autre part l’amortissement des équipements de cette logistique. Ces deux postes entrent pour plus de trois quarts dans la formation du coût de la stratégie : 48% pour le fonctionnement et la maintenance, et 30% pour l’amortissement. Le personnel constitue le troisième poste en importance relative avec près du cinquième du coût de la stratégie. 

· Analyse coût-efficacité

Deux indicateurs ont été retenus pour mesurer l’efficience du Programme ; il s’agit du coût d’un Enfant Complètement Vacciné ((ECV) mesuré par le rapport entre le coût et le nombre d’ECV, et du rapport entre le coût et le nombre de doses administrées.

L’estimation du nombre d’ECV a été faite à partir de la couverture des six antigènes classiques du PEV de routine : BCG, DTC, VPO, VAR ; la couverture la plus faible, celle du DTC3, est retenue comme de coutume. 

Les résultats des calculs effectués sur les indicateurs de l’efficience du programme d’une part, et ceux de l’analyse de sensibilité de l’autre sont consignés dans le tableau ci-après.
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Ensemble
     12,22   
     1,17   
12,22
1,17
  11,23   
     1,08   
11,79
1,13
12,15
1,17

Fixe
       6,77   
     0,64   
8,01
0,77
    7,48   
     0,72   
7,87
0,75
8,29
0,79

Avancée
     53,30   
     6,26   
17,60
1,69
  14,27   
     1,37   
14,42
1,38
14,54
1,39

Mobile
   218,99   
   19,39   
67,37
6,46
  67,44   
     6,47   
72,76
6,98
72,88
6,99

Ainsi, le coût moyen de l’ECV s’établit à environ $ 12 si l’on considère le DTC3 comme antigène de référence. La moyenne mondiale se situe autour de $ 15. Mais l’élément le plus significatif est la grande dispersion de ce coût selon les stratégies. Ainsi,

· le coût moyen de l’ECV est de $ 6,77 pour la stratégie fixe contre $ 53,30 pour la stratégie avancée, soit un rapport de 1 à 8, et 219 pour la stratégie mobile.

· l’ECV en stratégie mobile coûte en moyenne 31 fois plus cher que celui complètement vacciné en stratégie fixe ; les rapports sont de 1 à 4 entre l’ECV en stratégies avancée et mobile. Ce coût est simplement exorbitant et ne saurait être justifié par la nécessaire solidarité nationale en faveur des populations des zones reculées et isolées.

Le coût moyen d’une dose administrée s’établit à $ 1,17 ; ce coût suit la même configuration que le coût moyen par ECV pour les stratégies utilisées. En effet,

· l’administration d’une dose en stratégie fixe coûte en moyenne $ 0,64 contre $ 6,26 en stratégie avancée, soit un rapport de 1 à 10 ;

· la dose administrée en stratégie mobile coûte $ 19,39 en moyenne, soit un rapport de 1 à 3 par rapport à la même dose administrée en stratégie avancée ; le rapport est de 1 à 30 par rapport à la dose administrée en stratégie fixe.

Comme l’on s’y attendait, la stratégie fixe est donc de loin la plus coût/efficace ; elle doit être encouragée partout où sa mise en œuvre est possible.   

Cependant, l’analyse ci-dessus doit être nuancée du fait des considérations suivantes :

· en l’absence des données de routine, les chiffres de couverture vaccinale ont été estimés par le SNGE sur la base des sorties de vaccins en direction des régions ; ces estimations appellent les appréciations suivantes de notre part : 

i) elles paraissent  élevées au vu des sorties enregistrées et des taux de perte estimés dans le cadre de l’étude en cours sur la question, et qui porte sur les districts de Dakar Sud, Guinguinéo, Joal, Richard Toll et Tamba, 

ii) les quantités consommées ont pu être minorées du fait de l’éventualité de l’existence des stocks importants consommés au niveau des régions pendant la même année et qui n’ont pas été comptabilisés dans les quantités utilisées ; ces deux points doivent être clarifiés avec le SNGE ;

· la contribution des stratégies avancée et mobile a de toute évidence été sous-estimée. En effet, sur les cinq districts retenus pour l’étude sur les taux de perte, la désagrégation des données par stratégie n’a pu être obtenue que pour deux districts ; une correction est nécessaire après discussion avec le SNGE.  

8.5.3.4. RECOMMANDATIONS

1. Exploiter au maximum les possibilités qu’offrent les stratégies fixes et avancées compte tenu de leur excellent rapport coût-efficacité. A cet effet, les 245 Postes de Santé prévus dans le PNDS contribueront au renforcement notable de la couverture sanitaire, et donc de la couverture vaccinale fixe et avancée. Le potentiel actuel des deux stratégies est d’environ 80%
 en termes d’accessibilité des populations aux Formations Sanitaires de base. Un objectif de couverture de 75% pourrait être visé à travers ces deux stratégies. Cependant, l’atteinte d’un objectif aussi ambitieux nécessite une programmation fine et une organisation rationnelle des services au niveau opérationnel.

2. Maintenir la stratégie mobile, seul cadre d’expression de la solidarité envers les populations non touchées par les stratégies fixe et avancée,  mais améliorer son efficacité et son efficience en impliquant encore plus les populations dans la mobilisation sociale, l’organisation et l’évaluation des activités. Un objectif de couverture de 10% pourrait être visé pour cette stratégie.

3. Encourager les initiatives communautaires pour atteindre les populations non encore couvertes par les stratégies actuellement développées par le PEV ; cet encouragement peut prendre la forme de la mise en place par l’Etat, les partenaires extérieurs et les ONG de fonds destinés à faciliter l’accès des populations concernées aux activités foraines en général, à celles liées à la vaccination en particulier. Les modalités de fonctionnement de ces fonds seront définis par chaque Bailleur (y compris l’Etat) en rapport avec les populations concernées.

4. Réduire les coûts du programme à tous les niveaux de la hiérarchie du système de santé au moyen du monitorage des taux de perte des vaccins, et d’une meilleure organisation des activités et du financement.

5. Définir une véritable politique de développement sanitaire à l’échelle des collectivités : Régions, Communes et Communautés rurales. L’opportunité de l’élaboration d’un contrat-plan spécifique pour le secteur de la santé gagnerait à être examinée sérieusement. 

6. Contractualiser les rapports entre l’Etat (niveaux central, régional et district), les collectivités considérées séparément ou en groupements, et les communautés ; les documents contractuels feront une place de choix aux critères d’appréciation de la performance du PEV. 

8.6. INITIATIVE D’INDEPENDANCE VACCINALE

L’Initiative pour l’Indépendance Vaccinale (IIV) a été lancée au début des années 1990 par l’OMS et l’UNICEF, pour assurer et garantir une pérennité du PEV, après les résultats appréciables de la couverture universelle (UCI). 

La signature de la Convention de financement N° 5612/REG par la Commission Européenne le 25 avril 1996, marque le lancement de l’IIV avec les 8 Etats du Sahel (Burkina Faso, Cap Vert, Gambie, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad). Ceci dans un contexte caractérisé par la lassitude des bailleurs, l’abandon de la logique de programme vertical et l’environnement des ajustements structurels des pays. 

L’IIV s’est matérialisée par la création de ligne budgétaire par les pays pour l’achat des vaccins ; ligne budgétaire sécurisée par la Commission Européenne.

La Commission Européenne à travers le projet d’appui au Renforcement de l’Indépendance Vaccinale en Afrique Sahélienne (ARIVAS) mettra en place une Cellule d’Appui Technique Régionale (CATR) pour ces pays à Bobo Dioulasso au Burkina Faso.

Au Sénégal, un Accord de Coopération sur l’IIV au Sahel a été signé entre le Gouvernement et l’UNICEF le 19 Novembre 1996). Dans cet accord l’UNICEF s’engage à aider le Gouvernement à s’approvisionner en vaccins et matériels d’injection et de stérilisation de qualité au meilleur coût du marché. 

8.6.1. MODALITES  DE MISE EN ŒUVRE :

Pour la mise en œuvre de cet accord, les responsabilités ont été partagées entre l’UNICEF et le Gouvernement :

· Elaboration d’un Plan Gouvernemental annuel d’approvisionnement des vaccins (Ministère de la santé)

· Préparation de la Demande et Garantie par le Ministère de la santé pour les besoins de 6 mois au maximum (le montant de chaque demande ne doit pas dépasser 300 000 $US)

· La demande de garantie du gouvernement du Gouvernement doit être acceptée par l’UNICEF

· Quotation des besoins par l’UNICEF 

· Tous les frais d’approche liés à l’achat, au transport, à l’assurance des vaccins et du matériels, de même que les frais relatifs aux déclarations, à la réception, au chargement, au déchargement, au dédouanement, à l’entreposage, à l’assurance, au transport et à la distribution des vaccins, du matériel d’injection et stérilisation seront à la charge du Gouvernement ; 

· l’UNICEF prépare une facture établie en $US et la présente au Gouvernement

· Le Gouvernement procède à l’engagement de la dépense au niveau de son budget

· Le Gouvernement accepte de payer la facture dans un délai de 45 jours selon ses propres procédures budgétaires de paiement. Ce paiement peut être fait en monnaie locale ou en devises. 

· Conformément à ses procédures internes d’agrément l’UNICEF Dakar a accepté le règlement en monnaie locale

8.6.2. CONTRAINTES LIES A LA MISE EN ŒUVRE :

La mise en œuvre de ce contrat a connu de nombreuses difficultés qui ont abouti à des de fréquentes et intempestives ruptures de vaccins AU Sénégal. Cette situation s’explique entre autre par :

· le fait que l’IIV était une chose nouvelle à la fois pour le Gouvernement et l’UNICEF,

· des problèmes de procédures des 2 parties, notamment  :

· les circuits et procédures d’approvisionnement de l’UNICEF dans le cadre de l’IIV ;

· les procédures budgétaire et financière du Gouvernement ayant entraîné des délais de paiement longs (Ministère de la santé/DAGE, Présidence de la République/Commission Nationale des contrats de l’Administration, Ministère des Finances/Budget/Trésor/Payeur Général)

· l’ estimation tardive des besoins au début ;

· le lancement tardif de la commande ;

· les délais entre la livraison des vaccins par l’UNICEF et le paiement des factures par le Gouvernement étaient trop longs (toujours supérieur à 45 jours) :

· les fluctuations des taux de change et la différence des montants établies dans les demande et garantie (fonction de la facture proforma) et la facture définitive (montant plus élevé) ; cette situation obligeait les intervenants à refaire tout le circuit pour payer le solde de la différence des 2 factures.

· Ces délais de procédure n’ont permis de faire qu’une seule commande effective de vaccins dans l’année ; ce qui a naturellement abouti à des ruptures de vaccins en 1998, et 1999. 

· Pour 1999, les différents antigènes ont été livrés à la PNA durant les mois de Février, Mars et Avril 1999 ; le paiement n’est intervenu qu’en Octobre 1999. C’est seulement après le 25 octobre 2000 que la 2ème commande de 1999 a été lancée et les antigènes seront réceptionnés en Février, Mars, Avril 2000. 

· Pour 2000, jusqu’en Avril aucune commande n’a été encore été lancée ; du fait  que le Gouvernement ait résilié l ’Accord de coopération sur l ’IIV en Janvier 2000 et exprimé sa volonté d ’assurer désormais lui même l ’approvisionnement en vaccins et consommables. Malheureusement il n’a pas fait état de dispositions  concrètes remplaçant le contrat ; 

8.6.3. SITAUATION DE L’IIV  DANS LES AUTRES PAYS DU SAHEL :

 La réunion inter – pays sur l’IIV tenue à Niamey en janvier 2000 a fait les constats suivants :

· une bonne disponibilité en vaccins et consommables en 1999 ; les perturbations ont été notées effectivement au Sénégal principalement ;

· les délais de livraison des vaccins se sont améliorés tout en restant supérieurs à ceux prévus dans les accords Gouvernements/UNICEF ;

· la persistance des retards dans la production des factures pro forma et définitives ; ce problème est devenu préoccupant ;

Les décisions/recommandations suivantes ont été faites lors de la réunion : 

· la production des factures pro forma et définitives par les bureaux/pays de l’UNICEF ; cette décision a été prise par UNICEF/Copenhague ;

· l’adoption d’un calendrier effectif pour l’exécution de toutes les opérations budgétaires et d’approvisionnement ;    

· la dynamisation des dispositifs de suivi ;

L’approvisionnement en vaccins et consommables doit répondre aux impératifs suivants :

· l’assurance de la qualité,

· la régularité des approvisionnements,

· Des prix compétitifs.

8.6.4. RECOMMANDATIONS :

C’est au moment où le Gouvernement et l’UNICEF semblaient avoir été mieux informés sur les procédures dès un et des autres et avoir aplanis les difficultés et les contraintes que la décision du Gouvernement de ne plus reconduire le contrat d’approvisionnement par l’UNICEF est survenue (cf lettre de Mr le Ministre de la Santé de Janvier 2000).

Toutefois il faut être conscients et reconnaître que la situation reste préoccupante et qu’il existe encore de grands risques de persistance des ruptures de vaccins, voire de leur aggravation.

· C’est pourquoi sans vouloir remettre en cause la décision du Ministère de la santé, de ne pas reconduire le contrat d’approvisionnement en vaccins à travers l’UNICEF, il faut prévoir une période de transition avec 3 principales mesures :

1. Contacter les partenaires au Développement du secteur santé, pour lancer une commande urgente en vaccins et matériels de vaccination PEV tenant compte des besoins complémentaires de la commande de 1999 ; l’UNICEF pourrait être point focal de cette activité ; 

2. Mettre sur pied une Commission ad hoc, comprenant les Directions et Services techniques intéressés par le circuit du vaccin du Ministère de la Santé , de même que tous les partenaires ayant une expérience dans le domaine,  qui sera chargée de : 

· proposer les mesures pour parer à toute rupture de vaccins ultérieure;

· Elaborer un Plan National d ’approvisionnement avec la collaboration des partenaires

· Définition claire des Responsabilités & Rôles des structures impliquées (PNA, SNGE, LNCQ, DAGE,..)
· La PNA a la capacité logistique (à l’exception d’une chambre froide dont l’installation est prévue)– pour prendre en charge cette activité; mais des ressources humaines spécifiques et formées devraient être affectées et pleinement responsabilisées ; 

· Par contre, la connaissance du marché des vaccins pourrait constituer un handicap, mais un handicap surmontable par un appui spécifique des partenaires ayant une expérience dans ce domaine (comme  l’UNICEF).

3. Responsabiliser rapidement la PNA dans la commande à l’extérieur des Vaccins PEV :

· Par un texte administratif en précisant les rôles et attributions des autres partenaires

· La PNA doit envisager des mesures et des circuits pour améliorer l’approvisionnement en vaccins et éviter l ’aggravation des ruptures ;

· La PNA doit négocier avec les producteurs de vaccins et matériels de vaccination les mêmes conditions consenties à l’UNICEF pour l’acquisition des antigènes du PEV ;

· la PNA doit renforcer ses capacités pour l’approvisionnement en vaccins, par l’affectation à temps plein de cadres (au moins 1 pharmacien responsable, 1 logisticien) qui pourront bénéficier de formation et de voyage d’études ;

· La PNA doit améliorer sa connaissance du marché par une bonne collaboration avec les partenaires et profiter de l’expérience de l’UNICEF. 
L ’approvisionnement doit répondre aux critères d’Assurance de qualité, de Régularité des approvisionnements et de Prix compétitifs.

A moyen ou long terme, le Laboratoire national de contrôle de qualité devra être responsabiliser dans le contrôle de qualité des vaccins ; pour cela l’OMS et l’UNICEF pourront apporter leur expertise. 


9. INITIATIVES NOVATRICES LOCALES
9.1. EXPERIENCE DE THILOGNE (DS de MATAM) 1995 :

· Suite au monitoring le Président du Comité de santé a exposé les résultats à l a population en insistant sur les goulots d’étranglement ;

· Le Comité de santé  décidé de désigner un responsable du PEV, une femme qui s’est appuyée sur les Groupements féminins venant de chaque quartier ;

· La représentante de chaque quartier recensait les enfants de la population cible, sur cahiers et de fiches de recensement ;

· Dans le cadre de la relance du PEV à Thilogne, les populations ont décidé de faire des cotisations mensuelles de 100FCFA au moins par famille dans chaque quartier ; cotisations gérées par un trésorier. Le Comité de santé a ainsi décidé de supporter les indigents ;

· L’infirmier pour valoriser les responsables, organisait des causeries dans ces quartiers ; il élaborait un programme de vaccination avec un jour de vaccination par quartier ;

· Il s’est développé une étroite collaboration entre l’Infirmier Chef de Poste et les « Carrés d’as » pour couvrir les zones de responsabilités ;

· Le travail de l’infirmier se résumait de plus en plus à l’acte technique ;

· A la fin de chaque séance de vaccination une vérification des enfants vaccinés étaient faite avec la responsable du groupement féminin du quartier et une recherche active était faite pour vacciner les absents ;

· La radio TV (RTS) a également été impliquée pour animer et renforcer la mobilisation sociale ; ceci a été également un facteur très valorisant ;

· Les résultats ont été très encourageants : la dynamique participative a permis d’améliorer les taux de couverture des femmes enceintes et surtout des enfants en âge de vaccination 

Monitorage
Juillet 94
Janvier 95
Juillet 95 
Janvier 96

PEV
6%
18%
60%
85

 CPN
7%
46%
68%
75%

9.2. EXPERIENCE DE ZIGUINCHOR 1999 :

· Du fait de l’insécurité dans certains villages, les populations se sont déplacées vers les communes avec émergence de nouveaux quartiers périphériques et surpeuplement des anciens quartiers ;

· Les PS ont développé des stratégies avancées (SA) pour atteindre ces populations ;

· Dans les zones à risques, il a été développé des stratégies mobiles avec parfois l’appui de l’armée ; 

· Ils ont également développé :

· Un Réseau d’appui Communautaire (RAC) et des initiatives novatrices : des relais recensent  les populations en collaboration avec le personnel de santé ;

· Initiation de séances de vaccination et réalisation des recherches actives des enfants non vaccinés ;

· Implication de tous les médecins dans la gestion du PEV ;

· La micro-planification décentralisée a permis d’identifier des problèmes spécifiques et envisager des solutions locales ;

En conclusion :

La réussite du PEV à Ziguinchor dépend :

· De l’implication du personnel de santé y compris les médecins ;

· Mais aussi et surtout de l’implication des communautés

· Malgré l’existence de plan stratégique national, il est important de favoriser les stratégies locales impliquant la microplanification à la base ;

· Pour la pérennité des résultats acquis par ces expériences, la disponibilité constant de vaccins et des moyen logistiques est une impérieuse nécessité.

 9.3. EXPERIENCE DANS LA COMMUNAUTE RURALE DE FISSEL (THIES) 1999 :

· En avril 1999, la communauté rurale de Fissel (Département de Mbour, Région de Thiès) a démarré un processus de planification dans le cadre d’une nouvelle « Initiative pour le développement local » (IDL) ; fondée sur l’atteinte des 6 objectifs nationaux d’ici décembre 2000 :

· Augmenter la couverture vaccinale à 80% et éradiquer la poliomyélite ;

· Ioder 100% du sel produit au Sénégal ;

· Eradiquer le Ver de Guinée ;

· Porter le taux brut de scolarisation à l’école primaire à 70%, avec un accent sur la scolarisation des filles ;

· Il s’agissait de renforcer les capacités des niveaux décentralisés (Communautés rurales et communes) afin de permettre aux collectivités locales de mettre en œuvre leur propre processus de planification « 3A » (Appréciation – Analyse - Action ;

· Suite à l’engagement du Président du Comité, une forte mobilisation de volontaires a été effectuée ; une équipe pour la collecte de données a été mise sur pied (24 enquêteurs, 7 superviseurs, 5 pour le dépouillement) ;

· La communauté (Chefs de villages, conseillers, acteurs locaux,…) a été largement informée et impliquée ;

· Tous les 2819 ménages des 28 villages de Fissel ont été enquêtés en Juin 1999 ;  (2 PS, 11 cases de santé, 1 maternité)

· Le dépouillement s’est faite manuellement par une équipe de Fissel ;

· Un atelier destiné à identifier les principales causes des problèmes identifiés s’est tenu fin juillet 1999 ; suivi de sessions de travail par objectif et l’élaboration d’un plan d’action avec l’identification des stratégies nécessaires pour résoudre les problèmes identifiés afin d’atteindre les objectifs ;

· Situation du PEV à Fissel :

% d’enfants de 12-23 mois vaccinés (BCG 76%, DTC3 51%, VPO3 50%, Rougeole 50%, Fièvre jaune 48%) ;

% d’enfants 12-23 mois qui ont reçu tous les vaccins (complètement vaccinés) 40% ;

% des femmes 15-49 ans ayant accouché dans les 2 dernières années qui ont reçu au moins VAT2 65%, VAT5 13%. 

· L’analyse à l’aide des 5 déterminants du monitoring a été effectuée sur la base de la population cible qui doit bénéficier de l’intervention pendant la période sur laquelle porte l’atteinte de l’objectif (Disponibilité, Accessibilité, Utilisation, Couverture adéquate, Couverture effective) ; 

· Le principal goulot d’étranglement pour atteindre l’objectif de 80% de couverture vaccinale pour les enfants se situe entre l’utilisation et la couverture adéquate (DTC&-DTC3 : 72%-51%) ;

· Les causes identifiées pour le taux bas de couverture adéquate ont été :

· Une faible connaissance et une attitude inappropriée des mères en ce qui concerne l’importance de compléter la vaccination des enfants 

· Une négligence de la part des mères ;

· Du fait que les mères sont submergées par le travail, elles n’ont pas souvent le temps ou l’énergie d’amener leurs enfants aux points de vaccination ; les pères en général ne s’impliquent pas dans la vaccination de leur enfants et dans certains cas ne contribuent pas au coût de la vaccination (100FCFA) ;

· Le chef de poste de santé ne respecte pas toujours les rendez vous au poste de santé ; il est la seule personne qualifiée du PS et il doit répondre à plusieurs sollicitations en même temps, ce qui pose le problème de sa disponibilité ; Cette situation décourage des mères qui à force de venir sans trouver l’ICP finissent par ne plus revenir ; 

· Selon les mécanismes de la stratégie avancée, les populations doivent se rendre aux points  de vaccination. Il n’existe pas de stratégie de suivi actif des enfants, ni de mobilisation de recherche active pour trouver/retrouver les enfants et les vacciner ;

· Une partie des enfants qui ont reçu au moins une dose de carte de vaccination, ce qui rend difficile le suivi du niveau de vaccination (les cartes sont disponibles au niveau du PS et des cases de santé) ;

· Il a été aussi noté des problèmes d’analphabétisme parmi les familles. Ce qui fait qu’il leur est difficile de lire et comprendre les dates de rendez vous pour la vaccination.

· Pour l’Utilisation DTC, on trouve 8% des enfants qui sont dans une zone d’accès à la vaccination, mais qui n’ont pas reçu leur 1ère dose de DTC ;

· Il a été noté que 22% des enfants cibles n’ont reçu aucun vaccin (Zéro dose) ; pour cause : manque d’information des communautés, et le manque de recherche active de ces enfants ;

· Pour la Disponibilité : il a été noté des ruptures par moment de certains vaccins. Les antigènes DTC et Rougeole étaient disponibles toute l’année 1998 ; mais n’étaient pas disponible au 1er Semestre 1999. La situation du vaccin contre la fièvre jaune est plus grave : des ruptures fréquentes et prolongées dans la disponibilité de ce vaccin ont eu lieu en 1998 et 1999. Les problèmes relatés sur la rupture se posent aux niveaux supérieurs. La chaîne de froid fonctionne normalement, mais son amortissement devrait être dépassée. 

· Pour la réalisation d’une couverture vaccinale universelle parmi la cible des enfants 12-23 mois de Fissel, un goulot d’étranglement majeur se situe au niveau de l’accessibilité. La manière dont la stratégie avancée est organisée présentement (nombre et distribution des points de vaccination) ne garantit pas une couverture vaccinale de 100% de la cible à Fissel ;

ACTIONS ENVISAGEES :

Un plan d’action a été élaboré, il prévoit :

· Instaurer un mécanisme pour le suivi, la mobilisation et la recherche active des enfants et femmes cibles, avec une attention sur les 22% des enfants qui n’ont jamais été vaccinés ;

· Etablir un mécanisme de parrainage selon lequel des jeunes se voient assigner le suivi d’un certain nombre d’enfants et de leurs vaccinations au cas où les mères/familles n’auraient pas le temps de le faire ;

· Entreprendre une mobilisation active des mères, comme des pères pour une prise de conscience de l’importance d’une vaccination complète des femmes et des enfants de même que le nombre de doses requises; ceci avec l’aide de la radio locale de Fissel, des ASC et les jeunes pour une mobilisation active de porte à porte ; 

· Etendre la stratégie avancée en ajoutant davantage de points de vaccination aux 6 lieux déjà  existants ;

· Remplacer l’ambulance servant actuellement à la SA par un moyen plus adapté et moins coûteux ;

· Faire appel aux niveaux départemental, régional, et national afin qu’ils assurent une disponibilité des vaccins ;

· Mobiliser les femmes pour qu’elles aient recours aux soins prénatals dans les premiers stades de leur grossesse ;  

· Requérir le concours d’un personnel qualifié supplémentaire pour la prestation des services sanitaires :il devrait s’agir d’une femme, possédant un niveau de qualification Sage-femme. Cela permettra de réduire l’obstacle selon lequel les femmes refusent de se soumettre à des consultations médicales effectuées par un homme ; ce qui soulagera la charge de travail de l’infirmier de  Fissel Escale, tout en augmentant sa disponibilité pour des activités aussi importantes que la vaccination.


X. PROBLEMATIQUE CENTRAL 

DU PEV AU SENEGAL
Une analyse de type « ZOPP » menée dans une dynamique de groupe réunissant des évaluateurs externe et des nationaux ; de même que les résultats du questionnaire d’enquête sur les aspects opérationnels du Programme (niveau District sanitaire, Poste de Santé) ont permis de ressortir comme « Problème central », la « FLAILESSE DE LA GESTION DU PROGRAMME ». 

Voir Schéma Cadre conceptuel : Analyse situationnelle du PEV au Sénégal 

10.1. CONTEXTE : 
Il apparaît que le Sénégal évolue dans un environnement macro-économique favorable depuis la dévaluation du Franc CFA en 1994 avec augmentation régulière du Budget alloué à la Santé (autour de 6%dubudget de la nation).

Parallèlement le pouvoir d’achat de la population ne cesse de baisser. Avec le Le potentiel de financement du PEV au Sénégal est important (Etat, partenaires au développement, ONG, …) ;

10.2. CONTRAINTES MAJEURES :

· La Rétention des données

· La Motivation du personnel et 

· L’optimisation des ressources humaines pour la santé

Ces contraintes risquent d’anhiler tous les progrès, notamment dans le secteur de la santé, si des mesures urgentes ne sont pas envisagées, pour résoudre les problèmes épineux et durables.

10.3. FORCES ET OPPORTUNITES :

· L’existence de la Cellule de suivi à la Présidence de la République, qui se réunit trimestriellement autour des objectifs intermédiaires ;

· Le processus de décentralisation (Transfert des compétences et ressources) aux Collectivités décentralisées ;

· L’existence du Programme de Développement Intégré (PDIS) qui est désormais le cadre de concertation, de mobilisation de ressources et d’intervention e tous les partenaires :

· L’expérience de la PNA dans l ’approvisionnement des médicaments et vaccins non PEV ;

· L’engagement important de l ’Etat, des Collectivités et des Communautés dans la financement du Programme
· La capacité financière des Comités de Santé (autour de 2,5 milliards FCFA)

· L’inscription d’une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins et des matériels de vaccination et la collaboration intersectorielle effective qui y est née (DAGE, SNGE, Ministère de Finance) ;

· La disponibilité des partenaires à financer le programme (USAID, Union Européenne, UNICEF, OMS, …) ;

· Existence d ’une prédisposition de la population à faire vacciner

· Renforcement en ressources humaines au niveau décentralisé (MCD adjoint, MSRGE)
10.4. FAIBLESSES :

· Le manque d’information sanitaire, du fait de la grève du personnel de santé avec la « Rétention des données » des formation sanitaires ; 

· L’affectation des ressources privilégie souvent les activités curatives que les préventives et promotionnelles

· Insuffisance de  répartition des ressources humaines ;

10.5. PRINCIPAUX CONSTATS ET PROBLEMES :

· Ruptures Fréquentes et Durables en Vaccins 

· Faiblesses des Mécanismes de Coordination/Suivi/Evaluation 

· Faiblesse de la Performance des Services et des Stratégies 

· Problèmes de Logistique et Chaîne de froid 

· Problèmes de Communication et de Mobilisation Sociale 

· Gestion insuffisante des Ressources Humaines et Financières 

Tous ces problèmes ont pour conséquences directes ou indirectes :

· Le découragement des mères

· La baisse de la couverture vaccinale des antigènes de PEV

· La recrudescence de la morbidité et de la mortalité des maladies cibles du PEV

· La baisse des activités de vaccination

· La baisse de la qualité des services

· La démotivation du personnel

10.5.1. RUPTURE FREQUENTE ET DURABLE EN VACCINS :

· Rupture en vaccins à tous les niveaux (Central, Région, District Sanitaire et Poste de santé

· Problèmes avec la mise en œuvre de l’Initiative d’Indépendance vaccinale

· Problèmes de gestion du vaccins à tous les niveaux central, intermédiaire et périphérique (thésaurisation, surstock, et rupture) 

10.5.2. FAIBLESSES DES MECANISMES DE COORDINATION / SUIVI / EVALUATION

· Faiblesse structurelle et managériale du PEV

· Faiblesse dans l’implication et la coordination des partenaires

· Supervision inadaptée et irrégulière

· Relâchement / Arrêt du Monitoring depuis 1997

· Non remontée des données

· Insuffisance dans la gestion quotidienne du programme

10.5.3. FAIBLESSE DE LA PERFORMANCE DES SERVICES ETE STRATEGIES

· Non maîtrise de la Cible vaccinale 

· Aires de Responsabilité non réactualisées

· Faible couverture vaccinale malgré la bonne accessibilité géographique et le bon rapport Coût/Efficace des SF, SA, 

· Dans 76% DS enquêtés une partie de la population à des difficultés d ’accès à un PS

· Inefficacité de la stratégie mobile

· Faiblesse de la Couverture vaccinale lié à:

· Rupture d ’antigènes

· Manque de moyens (SA, SM)

· rationalisation excessive d ’antigènes

· Insuffisance des sorties en SA, et SM

10.5.4. PROBLEMES DE LOGISTIQUES ET CHAINE DU FROID : 

· Faiblesse dans la Gestion des Vaccins (faible maîtrise de l’estimation des vaccins, Suivi des stocks à tous les niveaux avec pour conséquence les ruptures fréquentes et durables portant sur tous les antigènes ;

· Distribution et Stockage des vaccins / Chaîne de froid (Contraintes à la bonne gestion de la chaîne de froid au niveau central, Région, District et Poste de santé ; problèmes de maintenance ; Matériels vétustes et Conditions de conservation non satisfaisantes)  

· Sécurité des injections (renouvellement du matériel, supervision et directives non réactualisée, diversité en type et en origine du matériel ; matériel de stérilisation vétuste et peu entretenu, nombreuses manifestations post injections MAPI)

· Gestion des transports (disponibilité des véhicules, motos, vétustes du parc au niveau régional, district sanitaire et poste de santé; problème de maintenance /entretien et des motos non adaptées)

10.5.5. PROBLEMES DE COMMUNICATION ET MOBILISATION SOCIALE : 

· Insuffisance d’information sur le PEV de routine pour l’ensemble des cibles

· Raisons de non vaccination :

· Par rupture fréquente de vaccins

· Longue attente de mères lors des séances de vaccination

· Prix du ticket élevé

· Rumeurs lors des JNVs

· Qualification douteuse de certains agents vaccinateurs

· Mauvais accueil des Mères

· Manque de communication des mères et des agents vaccinateurs

10.5.6. GESTION INSUFFISANTE DES RESSOURCES HUMAINES

· Inadéquation profil / poste

· Mauvaise répartition du personnel

· Insuffisance du personnel surtout en milieu rural

· Sédentarité du personnel

· Abandon des activités de vaccination aux ASC sans formation ni supervision

· Inexistence de plan de carrière

· Insuffisance formation de base / supervision – formative du personnel
· Démotivation du personnel
10.5.7. NON OPTIMISATION DE L ’UTILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES

· Schéma de financement du PEV non adéquat

· Méconnaissance de la disponibilité des ressources destinées aux districts pour financer le programme

· Difficulté de mobilisation de fonds décentralisés au niveau des districts

· Les Districts sanitaires ne correspondent pas au découpage administratif

· Compétition des priorités de Santé publique ayant pour conséquence la désorganisation du travail
XI. FACTEURS DE PERENNITE DU PROGRAMME
Au regard de la place du Sénégal dans son engagement pour l’atteinte des objectifs du Sommet Mondial de l’Enfant, des facteurs de pérennité du Programme doit alors être discutés, reconnus et recherchés à tout moment. 

La pérennité passe tout d’abord par l’appropriation du Programme par le Sénégal, tout en continuant à collaborer avec les partenaires traditionnels et nouveaux partenaires désireux s’impliquer ; 

L’appropriation à un coût et des exigences entre autres :

· Une politique PEV définissant les orientations et les stratégies en tenant compte des engagements mondiaux et régionaux et des spécificités nationales. Cette politique permet à tous les acteurs d’avoir le même niveau d’information et à tous y compris la population où l’on va et quels sont les résultats attendus (PEV de routine, JNVs, Surveillance,..) ; 

· La Cellule de suivi à la Présidence de la République doit continuer à jouer de demandeur de « Compte » et s’enquérir régulièrement des contraintes et des progrès dans l’atteinte des objectifs ;

· Un Comité de Coordination Inter-Agence formalisé doit également un élément de plaidoyer et de mobilisation de ressources ;

· Des structures et organes de coordinations adaptées et fonctionnelles ;

· La clé de voûte de cette pérennité est naturellement la capacité de financer le Programme ; le processus de décentralisation en cours va pleinement dans ce sens, de même que l’initiative d’Indépendance Vaccinale avec l’inscription par le Gouvernement d’une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins et consommables ; les perspectives étant que chaque Collectivité décentralisée ou Comité de santé puisse budgétiser le coût des vaccins. L’expérience du Matching fonds avec le PHR aux 3 Districts (Kaolack, Guinguinéo, Darou Mousty) doit être bien documentée et au besoin généralisée dans le cadre du transfert de compétence et du renforcement des capacités de Collectivités locales.  

· La supervision formative pour garantir une qualité des soins qui amèneront les usagers à toujours fréquenter les structures sanitaires; Revoir les stratégies de formation en mettant l’accent sur la supervision formative ; Intensifier la supervision et renforcer  la surveillance intégrée des maladies ;

· La reprise du Monitoring des activités avec microplanification décentralisée au niveau de tous les Districts sanitaires ; en amenant les Communautés et les Collectivités décentralisées à être « maîtres d’ouvrage» du processus. Naturellement le personnel de santé ne pouvant être que « Conseillers » ; ce qui implique naturellement une profonde mutation dans les comportements et les attitudes du personnel de santé. Il faudra notamment capitaliser les expériences locales positives et faire des recommandations pour leur généralisation (à l’image des expériences positives de la Région de Ziguinchor, qui malgré l’insécurité arrive à obtenir de résultats plus que remarquables de couverture vaccinale) ;

· La motivation du personnel, en effet le personnel est un déterminant important et incontournable. Aussi longtemps qu’il ne trouve pas « son compte » dans le système, il y aura des obstacles dans l’atteinte des objectifs ;

· Une meilleure implication de la population, pour les rassurer à continuer à fréquenter et utiliser les formations sanitaires ;

· Revoir les stratégies, en envisageant des stratégies novatrices qui ne doivent pas exclusivement être fondées sur le système de distribution des soins ou services de santé ; la dimension communautaire doit être 

· Impliquer les établissement de formation et les enseignants (Ecoles de formation,  Université), les pour la formation initiale, le recyclage du personnel ; de même que la recherche opérationnelles ;

XII. CONCLUSION
Le Programme Elargi de Vaccination (PEV) traverse une période délicate de son histoire. Après où après avoir bénéficié des ressources importantes et obtenu des résultats appréciables, la pérennité vers l’atteinte des objectifs du Sommet Mondial de l’Enfant reste un grand défi. Le PEV subit de manière significative l’influence des contraintes du système de santé et de  l’environnement socio-économique. 
Bien que  certains aspects du PEV soient préoccupants (la grève du personnel de santé qui dure depuis 1997, les ruptures fréquentes en vaccins), il n’en reste pas moins que le Sénégal dispose de nombreux atouts parmi lesquels on peut citer : l’engagement des autorités nationales au plus haut niveau (avec la Cellule de suivi à la Présidence de la République et la récente déclaration du nouveau Président de la République sur la santé), la participation financière appréciable de l’Etat et des Communautés, le processus de décentralisation avec le transfert de compétences et de ressources aux Collectivités locales. A côté de cela, le Sénégal jouit de l’intérêt et de la disponibilité des partenaires  à vouloir appuyer le PEV de routine.

Le PEV au Sénégal sans être catastrophique est sujet à des difficultés beaucoup plus liés un problème d’organisation que de disponibilité de ressources et de matériels.

Pour relever le défi un certains nombre d’orientations et de mesures urgentes s’imposent :

· Mesures d’ordre Politique : Traduire en termes opérationnels les engagements des nouvelles autorités sur la santé et les activités préventives ; maintenir la Cellule de suivi à la Présidence de la République des objectifs du Sommet de l’Enfant.

· Mesures d’ordre Stratégique : l’appropriation de PEV par les autorités nationales, la création d’un Comité de Coordination Inter Agence pour le PEV, l’élaboration d’un Plan stratégique National PEV, le renforcement de l’Initiative d’indépendance vaccinale, la résolution de la grève du personnel et la mise en œuvre d’un plan de motivation du personnel de santé (acteurs incontournables).

· Mesures d’ordre technique : Prendre des mesures urgentes et durables pour assurer un approvisionnement régulier en vaccins, la reprise et le renforcement des micro-planifications et monitoring décentralisées, le renforcement du Service National des Grandes Endémies en qualité et en quantité en matière de ressources humaines, matérielles et financières.

La mise en œuvre des principales recommandations par une Task Force sera un gage de  la relance.

Le Sénégal est un pays «leader» dans les engagements du Sommet Mondial de l’Enfant et de la Déclaration de Dakar, suite à la Conférence de l’OUA pour l’Assistance à l’Enfant Africain.  A ce titre il mérite de disposer  d’un Programme PEV opérationnel et performant pour l’atteinte des objectifs et le bien être des  enfants sénégalais. 

XIII. LISTE DES ANNEXES
· Liste des documents consultés

· Programmes et calendriers de travail de l’équipe de la revue

· Questions stratégiques

· Tableaux et Graphiques de l’Enquête de couverture vaccinale

· Liste des Districts et Postes de santé enquêtés 

· Termes de référence Informaticien

· Termes de référence des superviseurs d’enquête

Questionnaires:

· Questionnaires d’enquête (PS, DS, RM, Niveau central,…)

· Guides pour les Questionnaires (PS, DS)

· Fiche d’observation d’enquête 




















































� INCORPORER Excel.Sheet.8  ���














� INCORPORER Excel.Sheet.8  ���











� INCORPORER Excel.Sheet.8  ���








� INCORPORER Excel.Chart.8 \s ���





� INCORPORER Excel.Chart.8 \s ���





� INCORPORER Unknown  ���








� INCORPORER Unknown  ���

















� INCORPORER Unknown  ���





Couverture Vaccinale





Cas de Maladie











� Le financement UNICEF n’a pu être pris en compte en 1998.


� Situation économique et sociale du Sénégal - Edition 1997 - Novembre 1998


� Situation économique et sociale du Sénégal - Edition 1997 - Novembre 1998. Pour 1998, il s’agit de prévisions budgétaires


� Rapport intérimaire PDRH/MSPAS Août 1996. Repris dans le PNDS 1998/2007


� PNDS 1998 - 2000
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		Financement du PEV ces cinq dernières années

		Source		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat		1.Fonctinnement								299,572,125		458,909,746		532,679,551		489,259,822

				Fournitures diverses								74,576,625		132,526,500		179,636,700		146,554,762

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc								150,000,000		186,501,641		219,044,851		223,017,280

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique								74,995,500		139,881,605		133,998,000		119,687,780

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements								- 0		149,894,375		78,320,000		- 0

				Chaîne froid								- 0		149,894,375		78,320,000

				Logistique								- 0

				Bâtiment								- 0

				3.Dépenses de soutien								- 0		- 0		- 0		- 0

				Supervision								- 0

				Mobilisation sociale								- 0

				Formation								- 0

				Total		- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822		- 0

		Collectivités		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total

		Comités Sté		1.Fonctinnement										342,217,085		283,982,542

				Fournitures diverses										13,346,342		9,805,566

				Personnel										147,818,528		119,607,247

				Déplacement/transport

				Carburant										78,521,836		65,627,622

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid										47,799,984		42,503,532

				Ft et maint logistique										37,065,546		32,082,108

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				Maintenance locaux										15,734,538		13,757,207

				Autres dépenses										1,930,311		599,260

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF		1.Fonctinnement		726,774		313,332		555,108		346,280		238,304		74,340

				Fournitures diverses		85,658		44,903		69,283		- 0		34,284		663

				Personnel		37,462		47,015		41,779		58,982		77,633		63,058

				Déplacement/transport												1,480

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc		444,589		169,214		412,041		287,298

				Fonct et maint ch froid		79,532		26,100		16002				63,193		3,115

				Ft et maint logistique		79,533		26,100		16,003		- 0		63,194		6,024

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements		140,048		34,188		767,328		86,788		95,243		- 0

				Chaîne froid		79,848		34,188		347,895		86,788		95,243

				Logistique		60,200		- 0		419,433		- 0		- 0

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien		62,635		188,141		158,443		1,297		204,149		83,714

				Supervision		- 0		39,286		27,623		- 0		7,356		14,522

				Mobilisation sociale		43,418		94,369		44,183		1,297		80,997		6,134

				Formation		19,217		54,486		86,637		- 0		115,796		63,058

				Total		929,457		535,661		1,480,879		434,365		537,696		158,054

		JICA		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements						106,744		52,046		217,350		217,350		217,350

				Chaîne froid						33,619		20,171		65,475		65,475		65,475

				Logistique						73,125		31,875		151,875		151,875		151,875

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		106,744		52,046		217,350		217,350		217,350		- 0		- 0

		Ensemble		1.Fonctinnement		726,774		313,332		555,108		299,918,405		801,365,135		816,736,433		489,259,822

				Fournitures diverses		85,658		44,903		69,283		74,576,625		145,907,126		189,442,929		146,554,762		- 0		- 0

				Personnel		37,462		47,015		41,779		58,982		147,896,161		119,670,305		- 0		- 0		- 0

				Déplacement/transport		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,480		- 0		- 0		- 0

				Carburant		- 0		- 0		- 0		- 0		78,521,836		65,627,622		- 0		- 0		- 0

				Vaccin&matériel vacc		444,589		169,214		412,041		150,287,298		186,501,641		219,044,851		223,017,280		- 0		- 0

				Fonct et maint ch froid		79,532		26,100		16,002		- 0		47,863,177		42,506,647		- 0		- 0		- 0

				Ft et maint logistique		79,533		26,100		16,003		74,995,500		177,010,345		166,086,132		119,687,780		- 0		- 0

				Dépenses courantes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Dépenses connexes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Maintenance locaux		- 0		- 0		- 0		- 0		15,734,538		13,757,207		- 0

				Autres dépenses		- 0		- 0		- 0		- 0		1,930,311		599,260		- 0

				2.Investissements		140,048		34,188		874,072		138,834		150,206,968		78,537,350		217,350

				Chaîne froid		79,848		34,188		381,514		106,959		150,055,093		78,385,475		65,475

				Logistique		60,200		- 0		492,558		31,875		151,875		151,875		151,875

				Bâtiment		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				3.Dépenses de soutien		62,635		188,141		158,443		1,297		204,149		83,714		- 0

				Supervision		- 0		39,286		27,623		- 0		7,356		14,522		- 0		- 0

				Mobilisation sociale		43,418		94,369		44,183		1,297		80,997		6,134		- 0		- 0

				Formation		19,217		54,486		86,637		- 0		115,796		63,058		- 0		- 0

				Total Général		929,457		535,661		1,587,623		300,058,536		951,776,252		895,357,497		489,477,172

		Source

		Etat				- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822

		Collectivités				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Populations				- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF				929,457		535,661		1,480,879		434,365		537,696		158,054		- 0

		JICA				- 0		- 0		106,744		52,046		217,350		217,350		217,350

		Total				929,457		535,661		1,587,623		300,058,536		951,776,252		895,357,497		489,477,172

		Etat&démbr				- 0		- 0		- 0		299,572,125		951,021,206		894,982,093		489,259,822

		Partenaires				929,457		535,661		1,587,623		486,411		755,046		375,404		217,350

		% Etat&dém				0		0		0		99.84		99.92		99.96		99.96

		% Partenaires				100		100		100		0.16		0.08		0.04		0.04
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Feuil2

		Financement du PEV ces cinq dernières années

		Source		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat		1.Fonctinnement								299,572,125		458,909,746		532,679,551		489,259,822

				Fournitures diverses								74,576,625		132,526,500		179,636,700		146,554,762

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc								150,000,000		186,501,641		219,044,851		223,017,280

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique								74,995,500		139,881,605		133,998,000		119,687,780

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements								- 0		149,894,375		78,320,000		- 0

				Chaîne froid								- 0		149,894,375		78,320,000

				Logistique								- 0

				Bâtiment								- 0

				3.Dépenses de soutien								- 0		- 0		- 0		- 0

				Supervision								- 0

				Mobilisation sociale								- 0

				Formation								- 0

				Total		- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822		- 0

		Collectivités		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total

		Comités		1. Fonctinnement										342,217,085		283,982,542

		de santé		Fournitures diverses										13,346,342		9,805,566

				Personnel										147,818,528		119,607,247

				Déplacement/transport

				Carburant										78,521,836		65,627,622

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid										47,799,984		42,503,532

				Ft et maint logistique										37,065,546		32,082,108

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				Maintenance locaux										15,734,538		13,757,207

				Autres dépenses										1,930,311		599,260

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF		1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		172,907,992		121,375,376		16,078,838

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		- 0		17,461,870		388,352

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		39,540,816		9,470,406

				Déplacement/transport												866,910

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		143,456,510

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966				32,186,091		1,824,611

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		- 0		32,186,600		3,528,558

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements		37,672,912		9,196,572		416,797,223		43,335,852		48,510,117		- 0

				Chaîne froid		21,479,112		9,196,572		188,969,606		43,335,852		48,510,117

				Logistique		16,193,800		- 0		227,827,617		- 0		- 0

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224

				Total		250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313

		JICA		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements						57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

				Chaîne froid						18,261,168		10,071,985		33,348,382		38,351,981		38,826,675

				Logistique						39,720,038		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550		- 0		- 0

				Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		Total 92-98		%

				1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		472,480,117		922,502,207		832,740,931		489,259,822		3,298,295,155		68.15

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		74,576,625		163,334,712		189,830,618		146,554,762		647,050,766		13.37

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		187,359,344		129,077,653		- 0		391,306,309		8.08

				Déplacement/transport		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		866,910		- 0		866,910		0.02

				Carburant		- 0		- 0		- 0		- 0		78,521,836		65,627,622		- 0		144,149,458		2.98

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		293,456,510		186,501,641		219,044,851		223,017,280		1,310,945,720		27.09

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966		- 0		79,986,075		44,328,143		- 0		161,421,192		3.34

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		74,995,500		209,133,751		169,608,666		119,687,780		610,533,484		12.61

				Dépenses courantes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Dépenses connexes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Maintenance locaux		- 0		- 0		- 0		- 0		15,734,538		13,757,207		- 0		29,491,745		0.61

				Autres dépenses		- 0		- 0		- 0		- 0		1,930,311		599,260		- 0		2,529,571		0.05

				2.Investissements		37,672,912		9,196,572		474,778,429		69,323,981		309,107,368		205,632,763		128,888,550		1,234,600,574		25.51

				Chaîne froid		21,479,112		9,196,572		207,230,775		53,407,837		231,752,874		116,671,981		38,826,675		678,565,826		14.02

				Logistique		16,193,800		- 0		267,547,654		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875		556,034,748		11.49

				Bâtiment		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				3.Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476		- 0		307,184,129		6.35

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262		- 0		37,825,088		0.78

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991		- 0		106,558,848		2.20

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224		- 0		162,800,193		3.36

				Total Général		250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372		4,840,079,858		100.00

				Fonctionnement		78.19		58.49		34.96		87.10		69.07		76.58		79.15		68.15

				Investissements		15.07		6.38		55.06		12.78		23.14		18.91		20.85		25.51

				dépenses de soutien		6.74		35.12		9.98		0.12		7.79		4.51		- 0		6.35

						1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat				- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822

		Collectivités				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Populations				- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF				250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313		- 0

		JICA				- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

		Total				250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372

		Etat&démbr				- 0		- 0		- 0		299,572,125		951,021,206		894,982,093		489,259,822

		Partenaires				250,023,933		144,092,809		862,365,061		242,879,605		384,567,579		192,427,076		128,888,550

		% Etat&dém				0		0		0		55.23		71.21		82.30		79.15

		% Partenaires				100		100		100		44.77		28.79		17.70		20.85
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Feuil3

		Financement du PEV ces cinq dernières années

		Source		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat		1.Fonctinnement								299,572,125		458,909,746		532,679,551		489,259,822

				Fournitures diverses								74,576,625		132,526,500		179,636,700		146,554,762

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc								150,000,000		186,501,641		219,044,851		223,017,280

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique								74,995,500		139,881,605		133,998,000		119,687,780

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements								- 0		149,894,375		78,320,000		- 0

				Chaîne froid								- 0		149,894,375		78,320,000

				Logistique								- 0

				Bâtiment								- 0

				3.Dépenses de soutien								- 0		- 0		- 0		- 0

				Supervision								- 0

				Mobilisation sociale								- 0

				Formation								- 0

				Total		- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822		- 0

		Collectivités		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total

		Comités		1. Fonctinnement										342,217,085		283,982,542

		de santé		Fournitures diverses										13,346,342		9,805,566

				Personnel										147,818,528		119,607,247

				Déplacement/transport

				Carburant										78,521,836		65,627,622

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid										47,799,984		42,503,532

				Ft et maint logistique										37,065,546		32,082,108

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				Maintenance locaux										15,734,538		13,757,207

				Autres dépenses										1,930,311		599,260

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF		1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		172,907,992		121,375,376		16,078,838

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		- 0		17,461,870		388,352

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		39,540,816		9,470,406

				Déplacement/transport												866,910

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		143,456,510

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966				32,186,091		1,824,611

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		- 0		32,186,600		3,528,558

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements		37,672,912		9,196,572		416,797,223		43,335,852		48,510,117		- 0

				Chaîne froid		21,479,112		9,196,572		188,969,606		43,335,852		48,510,117

				Logistique		16,193,800		- 0		227,827,617		- 0		- 0

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224

				Total		250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313

		JICA		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements						57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

				Chaîne froid						18,261,168		10,071,985		33,348,382		38,351,981		38,826,675

				Logistique						39,720,038		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550		- 0		- 0

						1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		Total 92-98		%

				1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		472,480,117		922,502,207		832,740,931		489,259,822		3,298,295,155		68.15

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		74,576,625		163,334,712		189,830,618		146,554,762		647,050,766		13.37

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		187,359,344		129,077,653		- 0		391,306,309		8.08

				Déplacement/transport		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		866,910		- 0		866,910		0.02

				Carburant		- 0		- 0		- 0		- 0		78,521,836		65,627,622		- 0		144,149,458		2.98

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		293,456,510		186,501,641		219,044,851		223,017,280		1,310,945,720		27.09

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966		- 0		79,986,075		44,328,143		- 0		161,421,192		3.34

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		74,995,500		209,133,751		169,608,666		119,687,780		610,533,484		12.61

				Dépenses courantes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Dépenses connexes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Maintenance locaux		- 0		- 0		- 0		- 0		15,734,538		13,757,207		- 0		29,491,745		0.61

				Autres dépenses		- 0		- 0		- 0		- 0		1,930,311		599,260		- 0		2,529,571		0.05

				Investissements		37,672,912		9,196,572		474,778,429		69,323,981		309,107,368		205,632,763		128,888,550		1,234,600,574		25.51

				Invest chaîne froid		21,479,112		9,196,572		207,230,775		53,407,837		231,752,874		116,671,981		38,826,675		678,565,826		14.02

				Invest logistique		16,193,800		- 0		267,547,654		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875		556,034,748		11.49

				Invest bâtiment		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476		- 0		307,184,129		6.35

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262		- 0		37,825,088		0.78

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991		- 0		106,558,848		2.20

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224		- 0		162,800,193		3.36

				Total Général		250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372		4,840,079,858		100.00

				Fonctionnement		78.19		58.49		34.96		87.10		69.07		76.58		79.15		68.15

				Investissements		15.07		6.38		55.06		12.78		23.14		18.91		20.85		25.51

				dépenses de soutien		6.74		35.12		9.98		0.12		7.79		4.51		- 0		6.35

		Source				1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat				- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822

		Collectivités				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Populations				- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF				250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313		- 0

		JICA				- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

		Total				250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372

		Etat&démbr				- 0		- 0		- 0		299,572,125		951,021,206		894,982,093		489,259,822

		Partenaires				250,023,933		144,092,809		862,365,061		242,879,605		384,567,579		192,427,076		128,888,550

		% Etat&dém				0		0		0		55.23		71.21		82.30		79.15

		% Partenaires				100		100		100		44.77		28.79		17.70		20.85
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Feuil4

		

		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		Total 92-98		%

		1.Fonctinnement		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

		2.Investissements		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

		3.Dépenses de soutien		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00
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Feuil1

		Coût du PEV en 1997 - En FCFA

		Rubrique		Coût total		Structure		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Struture coût

								fixe		stratégie fixe		avancée		strat avancée		mobile		stratég mobile

		1.Fonctinnement		1,617,668,785		80.36		805,656,915		77.66		477,456,539		96.28		325,084,910		69.16

		Fournitures diverses		189,830,618		9.43		176,447,559		17.01		10,725,430		2.16		2,657,629		0.57

		Personnel		862,676,288		42.86		320,713,492		30.91		440,981,051		88.92		91,511,324		19.47

		Transport		866,910		0.04		805,793		0.08		48,980		0.01		12,137		0.00

		Vaccin&matériel vacc		255,746,655		12.71		237,716,516		22.91		14,449,686		2.91		3,580,453		0.76

		Fonct et maint ch froid		46,296,972		2.30		43,033,035		4.15		2,615,779		0.53		648,158		0.14

		Ft et maint logistique		233,267,459		11.59		0		0.00		6,998,024		1.41		226,269,435		48.13

		Dépenses courantes		14627416		0.73		13,596,183		1.31		826,449		0.17		204,784		0.04

		Maintenance locaux		13,757,207		0.68		12,787,324		1.23		777,282		0.16		192,601		0.04

		Autres dépenses		599,260		0.03		557,012		0.05		33,858		0.01		8,390		0.00

		2.Amortissement		319,874,838		15.89		161,729,994		15.59		14,207,159		2.86		143,937,685		30.62

		Chaîne froid		132,254,663		6.57		122,930,709		11.85		7,472,388		1.51		1,851,565		0.39

		Logistique		145,878,072		7.25				0.00		4,376,342		0.88		141,501,730		30.10

		Bâtiment		41,742,103		2.07		38,799,285		3.74		2,358,429		0.48		584,389		0.12

		3.Dépenses de soutien		75,367,586		3.74		70,054,171		6.75		4,258,269		0.86		1,055,146		0.22

		Supervision		34,838,371		1.73		32,382,266		3.12		1,968,368		0.40		487,737		0.10

		Mobilisation sociale		3,592,991		0.18		3,339,685		0.32		203,004		0.04		50,302		0.01

		Formation		36,936,224		1.83		34,332,220		3.31		2,086,897		0.42		517,107		0.11

		Total Général		2,012,911,209		100.00		1,037,441,080		100.00		495,921,967		100.00		470,077,741		100.00



&A

Page &P



Graph1

		1		1



&A

Page &P

#REF!

#REF!

Structure du coût toutes stratégies confondues

1

1



Graph2

		1		1		1		1



&A

Page &P

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

1

1

1

1



Graph3

		1		1		1		1		1		1



&A

Page &P

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

1

1

1

1

1

1



Graph4

		1		1		1		1		1		1		1		1



&A

Page &P

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

#REF!

1

1

1

1

1

1

1

1



Graph5

		



&A

Page &P

Coût total

Structure

Structure du coût toutes stratégies confondues



Graph6

		



&A

Page &P

Coût total

Structure

Coût stratégie fixe

Structure coût stratégie fixe



Graph7

		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses

		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel

		Transport		Transport		Transport		Transport		Transport		Transport

		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc

		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid

		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique

		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes

		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux

		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses

		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid

		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique

		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment

		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision

		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale

		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation
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Coût total

Structure

Coût stratégie fixe

Structure coût stratégie fixe

Coût stratégie avancée

Structure coût strat avancée

Structure du coût de la stratégie avancée

189830618

9.4306503512

176447559.431

17.0046118052

10725429.917

2.1615012714

862676288

42.8571456179

320917737

30.9274979868

441261888

88.9277296385

866910

0.0430674734

805792.845

0.0776559028

48980.415

0.0098710476

255746655

12.7053122789

237716515.8225

22.9092263122

14449686.0075

2.9120524695

46296972

2.3000007051

43033035.474

4.1471815501

2615778.918

0.5271592375

233267459

11.5885617784

0

0

6998023.77

1.4103152408

14627416

0.7266796436

13596183.172

1.3102919509

826449.004

0.1665546823

13757207

0.6834482782

12787323.9065

1.2323405309

777282.1955

0.1566460708

599260

0.0297708114

557012.17

0.0536804009

33858.19

0.006823458

132254663

6.570317777

122930709.2585

11.8470836129

7472388.4595

1.5059141946

145878072

7.2471190655

0

4376342.16

0.8819664308

41742103

2.0737180464

38799284.7385

3.7391663417

2358428.8195

0.4752953431

34838371

1.7307455413

32382265.8445

3.1207451202

1968367.9615

0.3966861827

3592991

0.1784972424

3339685.1345

0.3218522798

203003.9915

0.0409114962

36936224

1.8349653892

34332220.208

3.3086662062

2086896.656

0.4205733299



Graph8

		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses

		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel

		Transport		Transport		Transport		Transport		Transport		Transport		Transport		Transport

		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc

		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid

		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique

		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes

		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux

		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses

		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid		Inv Chaîne froid

		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique		Inv Logistique

		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment		Inv Bâtiment

		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision

		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale

		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation
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Coût total

Structure

Coût stratégie fixe

Structure coût stratégie fixe

Coût stratégie avancée

Structure coût strat avancée

Coût stratégie mobile

Struture coût stratég mobile

Struture du coût de la stratégie mobile

189830618

9.4306503512

176447559.431

17.0046118052

10725429.917

2.1615012714

2657628.652

0.5659433801

862676288

42.8571456179

320917737

30.9274979868

441261888

88.9277296385

91026257

19.3840879639

866910

0.0430674734

805792.845

0.0776559028

48980.415

0.0098710476

12136.74

0.002584525

255746655

12.7053122789

237716515.8225

22.9092263122

14449686.0075

2.9120524695

3580453.17

0.762459333

46296972

2.3000007051

43033035.474

4.1471815501

2615778.918

0.5271592375

648157.608

0.138025494

233267459

11.5885617784

0

0

6998023.77

1.4103152408

226269435.23

48.1841919088

14627416

0.7266796436

13596183.172
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Feuil2

		Coût du PEV en 1997 - En FCFA

				Coût total		Structure		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Struture coût

								fixe		stratégie fixe		avancée		strat avancée		mobile		stratég mobile

		1.Fonctinnement		1,617,668,785		80.36		805,861,160		77.66		477,737,376		96.28		324,599,843		69.12

		Fournitures diverses		189,830,618		9.43		176,447,559		17.00		10,725,430		2.16		2,657,629		0.57

		Personnel		862,676,288		42.86		320,917,737		30.93		441,261,888		88.93		91,026,257		19.38

		Transport		866,910		0.04		805,793		0.08		48,980		0.01		12,137		0.00

		Vaccin&matériel vacc		255,746,655		12.71		237,716,516		22.91		14,449,686		2.91		3,580,453		0.76

		Fonct et maint ch froid		46,296,972		2.30		43,033,035		4.15		2,615,779		0.53		648,158		0.14

		Ft et maint logistique		233,267,459		11.59		0		0.00		6,998,024		1.41		226,269,435		48.18

		Dépenses courantes		14627416		0.73		13,596,183		1.31		826,449		0.17		204,784		0.04

		Maintenance locaux		13,757,207		0.68		12,787,324		1.23		777,282		0.16		192,601		0.04

		Autres dépenses		599,260		0.03		557,012		0.05		33,858		0.01		8,390		0.00

		2.Amortissement		319,874,838		15.89		161,729,994		15.59		14,207,159		2.86		143,937,685		30.65

		Inv Chaîne froid		132,254,663		6.57		122,930,709		11.85		7,472,388		1.51		1,851,565		0.39

		Inv Logistique		145,878,072		7.25				0.00		4,376,342		0.88		141,501,730		30.13

		Inv Bâtiment		41,742,103		2.07		38,799,285		3.74		2,358,429		0.48		584,389		0.12

		3.Dépenses de soutien		75,367,586		3.74		70,054,171		6.75		4,258,269		0.86		1,055,146		0.22

		Supervision		34,838,371		1.73		32,382,266		3.12		1,968,368		0.40		487,737		0.10

		Mobilisation sociale		3,592,991		0.18		3,339,685		0.32		203,004		0.04		50,302		0.01

		Formation		36,936,224		1.83		34,332,220		3.31		2,086,897		0.42		517,107		0.11

																		0.00

		Total Général		2,012,911,209		100.00		1,037,645,325		100.00		496,202,804		100.00		469,592,674		100.00



&A

Page &P



Feuil3

		Coût du PEV en 1997 - En FCFA

		Analyse de sensibilité: réévaluation du coût du personnel

		Rubrique		Coût total		Structure		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Struture coût

								fixe		stratégie fixe		avancée		strat avancée		mobile		stratég mobile

		1.Fonctinnement		1,456,039,046		78.65		737,528,734		76.09		383,954,996		95.41		325,084,910		69.16

		Fournitures diverses		189,830,618		10.25		176,447,559		18.20		10,725,430		2.67		2,657,629		0.57

		Personnel		701,046,549		37.87		252,585,311		26.06		347,479,508		86.35		91,511,324		19.47

		Transport		866,910		0.05		805,793		0.08		48,980		0.01		12,137		0.00

		Vaccin&matériel vacc		255,746,655		13.81		237,716,516		24.52		14,449,686		3.59		3,580,453		0.76

		Fonct et maint ch froid		46,296,972		2.50		43,033,035		4.44		2,615,779		0.65		648,158		0.14

		Ft et maint logistique		233,267,459		12.60		0		0.00		6,998,024		1.74		226,269,435		48.13

		Dépenses courantes		14627416		0.79		13,596,183		1.40		826,449		0.21		204,784		0.04

		Maintenance locaux		13,757,207		0.74		12,787,324		1.32		777,282		0.19		192,601		0.04

		Autres dépenses		599,260		0.03		557,012		0.06		33,858		0.01		8,390		0.00

		2.Amortissement		319,874,838		17.28		161,729,994		16.69		14,207,159		3.53		143,937,685		30.62

		Chaîne froid		132,254,663		7.14		122,930,709		12.68		7,472,388		1.86		1,851,565		0.39

		Logistique		145,878,072		7.88				0.00		4,376,342		1.09		141,501,730		30.10

		Bâtiment		41,742,103		2.25		38,799,285		4.00		2,358,429		0.59		584,389		0.12

		3.Dépenses de soutien		75,367,586		4.07		70,054,171		7.23		4,258,269		1.06		1,055,146		0.22

		Supervision		34,838,371		1.88		32,382,266		3.34		1,968,368		0.49		487,737		0.10

		Mobilisation sociale		3,592,991		0.19		3,339,685		0.34		203,004		0.05		50,302		0.01

		Formation		36,936,224		2.00		34,332,220		3.54		2,086,897		0.52		517,107		0.11

		Total Général		1,851,281,470		100.00		969,312,899		100.00		402,420,424		100.00		470,077,741		100.00
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Feuil4

		Analyse de sensibilité: taux d'actualisation à 10%

		Coût du PEV en 1997 - En FCFA

		Rubrique		Coût total		Structure		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Struture coût

								fixe		stratégie fixe		avancée		strat avancée		mobile		stratég mobile

		1.Fonctinnement		1,456,039,046		74.93		737,528,734		72.31		383,954,996		94.43		325,084,910		64.10

		Fournitures diverses		189,830,618		9.77		176,447,559		17.30		10,725,430		2.64		2,657,629		0.52

		Personnel		701,046,549		36.08		252,585,311		24.76		347,479,508		85.46		91,511,324		18.04

		Transport		866,910		0.04		805,793		0.08		48,980		0.01		12,137		0.00

		Vaccin&matériel vacc		255,746,655		13.16		237,716,516		23.31		14,449,686		3.55		3,580,453		0.71

		Fonct et maint ch froid		46,296,972		2.38		43,033,035		4.22		2,615,779		0.64		648,158		0.13

		Ft et maint logistique		233,267,459		12.00		- 0		0.00		6,998,024		1.72		226,269,435		44.62

		Dépenses courantes		14627416		0.75		13,596,183		1.33		826,449		0.20		204,784		0.04

		Maintenance locaux		13,757,207		0.71		12,787,324		1.25		777,282		0.19		192,601		0.04

		Autres dépenses		599,260		0.03		557,012		0.05		33,858		0.01		8,390		0.00

		2.Amortissement		411,798,196		21.19		212,375,162		20.82		18,408,751		4.53		181,014,282		35.69

		Chaîne froid		163,669,385		8.42		152,130,693		14.92		9,247,320		2.27		2,291,371		0.45

		Logistique		183,314,966		9.43				0.00		5,499,449		1.35		177,815,517		35.06

		Bâtiment		64,813,845		3.34		60,244,469		5.91		3,661,982		0.90		907,394		0.18

		3.Dépenses de soutien		75,367,586		3.88		70,054,171		6.87		4,258,269		1.05		1,055,146		0.21

		Supervision		34,838,371		1.79		32,382,266		3.17		1,968,368		0.48		487,737		0.10

		Mobilisation sociale		3,592,991		0.18		3,339,685		0.33		203,004		0.05		50,302		0.01

		Formation		36,936,224		1.90		34,332,220		3.37		2,086,897		0.51		517,107		0.10

		Total Général		1,943,204,828		100.00		1,019,958,067		100.00		406,622,017		101.04		507,154,338		100.00
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Feuil5

		Analyse de sensibilité: réévaluation des quantités de vaccins utilisées

		Coût du PEV en 1997 - En FCFA

		Rubrique		Coût total		Structure		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Structure coût		Coût stratégie		Struture coût

								fixe		stratégie fixe		avancée		strat avancée		mobile		stratég mobile

		1.Fonctinnement		1,514,561,583		75.66		791,925,432		73.71		387,261,520		94.47		325,904,225		64.16

		Fournitures diverses		189,830,618		9.48		176,447,559		16.42		10,725,430		2.62		2,657,629		0.52

		Personnel		701,046,549		35.02		252,585,311		23.51		347,479,508		84.77		91,511,324		18.01

		Transport		866,910		0.04		805,793		0.08		48,980		0.01		12,137		0.00

		Vaccin&matériel vacc		314,269,192		15.70		292,113,214		27.19		17,756,209		4.33		4,399,769		0.87

		Fonct et maint ch froid		46,296,972		2.31		43,033,035		4.01		2,615,779		0.64		648,158		0.13

		Ft et maint logistique		233,267,459		11.65		- 0		0.00		6,998,024		1.71		226,269,435		44.54

		Dépenses courantes		14627416		0.73		13,596,183		1.27		826,449		0.20		204,784		0.04

		Maintenance locaux		13,757,207		0.69		12,787,324		1.19		777,282		0.19		192,601		0.04

		Autres dépenses		599,260		0.03		557,012		0.05		33,858		0.01		8,390		0.00

		2.Amortissement		411,798,196		20.57		212,375,162		19.77		18,408,751		4.49		181,014,282		35.63

		Chaîne froid		163,669,385		8.18		152,130,693		14.16		9,247,320		2.26		2,291,371		0.45

		Logistique		183,314,966		9.16				0.00		5,499,449		1.34		177,815,517		35.00

		Bâtiment		64,813,845		3.24		60,244,469		5.61		3,661,982		0.89		907,394		0.18

		3.Dépenses de soutien		75,367,586		3.77		70,054,171		6.52		4,258,269		1.04		1,055,146		0.21

		Supervision		34,838,371		1.74		32,382,266		3.01		1,968,368		0.48		487,737		0.10

		Mobilisation sociale		3,592,991		0.18		3,339,685		0.31		203,004		0.05		50,302		0.01

		Formation		36,936,224		1.85		34,332,220		3.20		2,086,897		0.51		517,107		0.10

		Total Général		2,001,727,365		100.00		1,074,354,765		100.00		409,928,540		100.00		507,973,654		100.00
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_1016797270.xls
Var

		Explications des variables

		ENV		Enfants non vaccinés, zéro doses

		ECV		Enfants complètement vaccinés, 7 vaccins, 9 vaccinations

		Taux d'achèvement		DTC3/DTC1

		Taux d'abandon		(DTC1 - DTC3) / DTC1 = 1 - (DTC3/DTC1

		Moyenne pondérée		Moyenne des taux régionaux calculés en utilisant le poids démographique de chaque région





ZGP

		Taux de couverture vaccinale par région, Région de Ziguinchor, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		94.3

		Cicatrice		84.8

		BCG		98.6		1.6		99.0		99.0		99.5

		DTC1		81.5		5.5		87.0		83.3		88.5

		DTC2		75.2		7.2		80.0		77.6		82.5

		DTC3		67.1		8.1		71.2		70.5		74.7

		VPO1		77.6		7.6		82.7		80.0		85.2

		VPO2		68.6		8.5		72.8		71.4		75.9

		VPO3		59.0		9.8		62.7		61.9		65.8

		VAR		64.3		7.8		67.9		73.8		78.0

		VAA		68.6		8.4		ND		78.6		83.7

		ECV		38.6

		ENV		0.5

		Taux d'achèvement		82.3				81.8		84.6		84.4

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		12.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		63.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						79.4

		EPV						20.6

		ENV						0.0

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						0.0

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						14.3

		Ignore lieu / heure						2.9

		Peur des réactions secondaires						2.8

		Enfant malade						11.1

		Pas de temps						7.9

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						0.0

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						0.0

		Vaccin pas disponible						2.3

		Problème familial						13.9

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						5.2

		Non spécifié						14.3





THP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Thies, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		96.7						96.7

		Cicatrice		88.8						88.8

		BCG		95.3		3.4		95.8		96.7		97.2

		DTC1		83.2		6.3		85.7		84.6		87.2

		DTC2		73.8		7.7		76.2		79.4		81.9

		DTC3		55.6		10.8		56.7		60.3		61.5

		VPO1		80.8		7.0		83.3		83.6		86.2

		VPO2		72.0		7.3		73.9		77.1		79.2

		VPO3		52.8		10.8		53.9		57.0		58.2

		VAR		51.4		9.2		52.4		65.0		66.2

		VAA		30.4		9.8		ND		44.9		46.3

		ECV		18.2				17.5

		ENV		1.4				1.4

		Taux d'achèvement		66.8				66.2		71.3		70.5

		Source de vaccination

		Poste Avancé		15.0

		Centre de Santé		9.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		3.0

		Poste de Santé		54.0

		Secteur Privé		9.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						43.2

		EPV						54.2

		ENV						2.6

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						8.2

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						13.8

		Ignore lieu / heure						0.9

		Peur des réactions secondaires						1.8

		Enfant malade						1.8

		Pas de temps						3.7

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						0.0

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						8.3

		Vaccin pas disponible						45.0

		Problème familial						2.8

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						28.4

		Non spécifié						1.1





TCP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Tambacounda, Sénégal janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		62.4								62.4

		Cicatrice		29.0								29.0

		BCG		68.1		15.2		76.4		70.5		79.0

		DTC1		50.5		14.1		67.0		51.9		68.9

		DTC2		43.3		14.2		53.1		43.8		53.1

		DTC3		32.4		12.3		38.6		35.2		42.0

		VPO1		41.9		12.3		52.8		41.9		52.8

		VPO2		35.2		11.8		42.7		35.7		43.3

		VPO3		23.3		9.1		28.4		25.2		30.8

		VAR		29.0		11.1		34.3		34.8		41.0

		VAA		28.1		11.7		ND		36.2		43.2

		ECV		11.0

		ENV		20.0

		Taux d'achèvement		64.2				57.6		67.8		61.0

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		17.0

		Hôpital		7.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		63.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						36.8

		EPV						44.0

		ENV						19.1

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						4.5

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						9.8

		Ignore lieu / heure						4.5

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						3.8

		Pas de temps						6.8

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						16.7

		Heure ne convient						0.8

		Vaccinateur absent						20.5

		Vaccin pas disponible						12.1

		Problème familial						8.3

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						15.2

		Non spécifié						3.0





SLP

		Taux de couverture vaccinale , Région de Saint Louis, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		74.8

		Cicatrice		70.6

		BCG		85.0		8.5		91.0		86.4		92.5

		DTC1		62.6		10.8		79.1		64.5		81.5

		DTC2		50.0		12.1		63.4		52.8		66.9

		DTC3		39.3		11.7		51.5		41.1		53.9

		VPO1		53.7		11.6		69.7		54.7		70.9

		VPO2		45.3		12.1		58.5		47.2		61.0

		VPO3		36.0		11.8		47.6		37.9		50.1

		VAR		31.8		10.7		42.9		39.3		53.0

		VAA		32.7		11.0		ND		38.8		52.5

		ECV		22.0

		ENV		7.0

		Taux d'achèvement		62.8				65.1		63.7		66.1

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		7.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		2.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		1.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						47.6

		EPV						45.7

		ENV						6.7

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						3.6

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						10.8

		Ignore lieu / heure						3.6

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						0.9

		Pas de temps						5.4

		Pas de confiance						0.9

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						9.9

		Heure ne convient						0.9

		Vaccinateur absent						12.6

		Vaccin pas disponible						21.6

		Problème familial						9.0

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						30.6

		Non spécifié						9.9





LGP

		Taux de couverture vaccinale,  Région de Louga, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		69.2

		Cicatrice		69.2

		BCG		81.0		9.0		84.8		82.0		85.8

		DTC1		59.2		10.2		73.0		59.2		73.0

		DTC2		52.1		8.9		63.5		54.5		66.4

		DTC3		42.2		8.7		50.3		44.5		53.1

		VPO1		55.9		9.8		68.1		55.9		68.1

		VPO2		50.7		9.1		61.1		51.7		62.3

		VPO3		42.2		8.9		50.1		44.5		52.9

		VAR		36.5		9.8		43.8		45.0		54.0

		VAA		34.1		9.8		ND		39.8		48.8

		ECV		24.2				ND		ND		ND

		ENV		14.2				14.2

		Taux d'achèvement		71.3				68.9		75.2		72.7

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		3.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		68.0

		Secteur Privé		4.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						47.1

		EPV						39.3

		ENV						13.6

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						6.3

		Ne savait pas qu'il fallait revenir

		Ignore lieu / heure						2.2

		Peur des réactions secondaires						6.4

		Enfant malade						17.2

		Pas de temps						0.0

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						18.3

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						4.3

		Vaccin pas disponible						18.6

		Problème familial						2.1

		Attente trop longue						3.2

		Autre motif						33.7

		Non spécifié						1.1





KLP

		Taux de couverture vaccinale,  Région de Kaolack, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		65.1

		Cicatrice		64.2

		BCG		72.0		11.7		73.4		72.9		74.3

		DTC1		54.1		10.6		65.3		56.4		68.1

		DTC2		39.4		11.7		46.8		44.0		52.3

		DTC3		26.1		9.9		32.9		29.8		37.6

		VPO1		51.8		11.1		61.1		53.7		63.3

		VPO2		37.6		11.8		44.6		42.2		50.0

		VPO3		24.8		9.9		31.2		28.0		35.2

		VAR		24.3		9.2		29.6		34.9		42.5

		VAA		21.6		8.4		ND		32.1		39.4

		ECV		11.9				8.2

		ENV		22.5				21.0

		Taux d'achèvement		48.2				50.4		52.8		55.2

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		3.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		68.0

		Secteur Privé		4.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						30.6

		EPV						46.9

		ENV						22.5

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						9.6

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						9.6

		Ignore lieu / heure						2.7

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						2.8

		Pas de temps						4.8

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						2.1

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						25.5

		Vaccin pas disponible						29.0

		Problème familial						2.8

		Attente trop longue						0.7

		Autre motif						11.0

		Non spécifié						0.7





KDP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Kolda, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		64.8						64.8

		Cicatrice		66.2						66.2

		BCG		68.1		11.1		74.5		71.0		77.6

		DTC1		35.7		11.3		61.0		39.0		66.7

		DTC2		22.9		9.1		36.4		26.2		41.7

		DTC3		11.0		6.3		19.0		16.2		28.1

		VPO1		28.6		10.3		49.6		31.0		53.7

		VPO2		21.0		8.9		34.3		24.3		39.7

		VPO3		10.5		6.1		18.8		13.8		24.8

		VAR		18.1		6.7		26.4		26.7		38.9

		VAA		12.4		4.2		ND		23.3		35.9

		ECV		3.3

		ENV		21.0		ND		21.0		ND		ND

		Taux d'achèvement		30.8				31.1		41.5		42.1

		Source de vaccination

		Poste Avancé		34.0

		Centre de Santé		17.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		44.0

		Secteur Privé		5.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						22.0

		EPV						58.4

		ENV						19.6

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						6.7

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						6.7

		Ignore lieu / heure						0.6

		Peur des réactions secondaires						0.6

		Enfant malade						3.1

		Pas de temps						12.9

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						8.0

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						15.3

		Vaccin pas disponible						31.9

		Problème familial						3.1

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						10.4

		Non spécifié						1.2





FKP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Fatick, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		70.5						70.5

		Cicatrice		78.6						78.6

		BCG		83.8		7.9		84.7		85.2		86.2

		DTC1		62.9		10.2		72.3		63.8		73.4

		DTC2		53.3		12.0		59.6		57.6		64.4

		DTC3		37.6		11.8		41.3		42.9		47.1

		VPO1		60.5		10.0		69.7		61.4		70.8

		VPO2		51.0		11.8		57.4		54.8		61.7

		VPO3		34.8		11.2		38.2		39.5		43.5

		VAR		36.0		10.5		42.1		45.2		52.6

		VAA		36.2		9.9		ND		43.3		48.6

		ECV		22.9

		ENV		13.3				13.3

		Taux d'achèvement		59.8				57.1		67.2		64.2

		Source de vaccination

		Poste Avancé		0.1

		Centre de Santé		0.2

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		0.7

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						41.5

		EPV						44.3

		ENV						14.2

		Raison de nonvaccination						10.6

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						4.9

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						8.9

		Ignore lieu / heure						8.9

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						7.3

		Pas de temps						8.9

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						3.3

		Heure ne convient						0.8

		Vaccinateur absent						13.7

		Vaccin pas disponible						24.4

		Problème familial						3.3

		Attente trop longue						1.6

		Autre motif						18.7

		Non spécifié						0.0





DLP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Diourbel, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE 95%		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		79.0						79.0

		Cicatrice		90.5						91.0

		BCG		90.5		4.7		91.9		91.0		92.4

		DTC1		71.4		9.4		83.5		72.9		85.1

		DTC2		64.8		9.4		75.8		66.7		78.1

		DTC3		52.4		10.4		61.9		56.2		66.4

		VPO1		68.6		10.2		80.2		70.0		81.9

		VPO2		61.4		9.7		57.8		63.3		74.1

		VPO3		49.5		9.9		57.8		54.3		63.4

		VAR		44.3		10.2		50.0		56.2		66.4

		VAA		20.5		7.6		ND		29.5		34.8

		ECV		13.3

		ENV		6.7

		Taux d'achèvement		73.4				74.1		77.1		78.0

		Source de vaccination

		Poste Avancé		10.0

		Centre de Santé		10.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		3.0

		Poste de Santé		76.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						32.2

		EPV						61.5

		ENV						6.3

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						1.3

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						6.0

		Ignore lieu / heure						1.3

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						4.7

		Pas de temps						9.3

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						8.7

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						6.7

		Vaccin pas disponible						46.7

		Problème familial						6.0

		Attente trop longue						0.7

		Autre motif						13.9

		Non spécifié						1.3





DKP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Dakar, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE 95%		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		96.1						96.1

		Cicatrice		97.6

		BCG		97.6		2.4		97.6		97.6		97.6

		DTC1		83.1		6.4		89.4		88.4		91.8

		DTC2		72.9		7.6		79.3		82.6		88.4

		DTC3		60.9		7.0		67.4		76.8		84.5

		VPO1		78.7		6.5		85.5		84.5		91.8

		VPO2		71.0		7.1		77.4		81.2		88.4

		VPO3		59.9		6.7		65.5		77.3		84.5

		VAR		58.5		8.4		63.7		69.6		75.8

		VAA		47.8		8.4		ND		55.1		61.7

		ECV		32.9

		ENV		1.9

		Taux d'achèvement		73.3				110.2		75.4		86.9

		Source de vaccination

		Poste Avancé		1.0

		Centre de Santé		13.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		1.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		8.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs				CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV				62.1

		EPV				36.9

		ENV				1.0

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner				1.3

		Ne savait pas qu'il fallait revenir				2.6

		Ignore lieu / heure				1.3

		Peur des réactions secondaires				1.3

		Enfant malade				2.6

		Pas de temps				6.6

		Pas de confiance				0.

		Rumeurs				0.

		Trop éloigné				1.3

		Heure ne convient				0.0

		Vaccinateur absent				0.0

		Vaccin pas disponible				47.4

		Problème familial				5.3

		Attente trop longue				1.3

		Autre motif				32.9

		Non spécifié				1.3





PDIS

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, 1999

		Enquete PDIS

		Enfants 12-23 mois

		REGION		POPULATION 1999		BCG		VPO1		VPO2		VPO3		DTC1		DTC2		DTC3		VAR		ECV		ENV		CARTE		NOMBRE ENFANTS

				N		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		N

		DAKAR		2,244,682		98.6		97.1		92.0		79.3		85.9		79.7		66.7		77.5		59.8		1.4		69.6		276

		DIOURBEL		875,272		85.2		86.1		75.6		53.1		74.2		63.2		46.4		53.1		34.4		11.5		58.9		209

		FATICK		618,837		92.1		86.6		79.5		66.9		75.3		66.5		57.3		67.3		50.2		6.3		63.2		239

		KAOLACK		1,074,178		84.1		82.4		64.4		43.9		55.6		44.8		29.7		49.4		22.2		13.0		49.4		239

		KOLDA		778,283		72.5		65.6		55.6		38.1		63.8		52.5		38.1		51.9		28.8		23.8		44.4		160

		LOUGA		550,585		90.6		86.9		75.0		60.0		78.1		66.9		55.6		64.4		51.3		9.4		67.5		160

		ST LOUIS		826,343		90.3		87.1		76.5		59.4		76.5		66.8		53.5		67.7		47.0		8.3		54.8		217

		TAMBA		505,924		69.6		67.3		52.1		31.8		59.9		47.5		29.5		46.5		26.7		25.8		43.8		217

		THIES		1,276,286		94.2		91.6		82.5		68.8		83.7		74.8		62.7		64.3		50.8		4.9		77.2		429

		ZIGUINCHOR		530,393		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND

		SENEGAL		9,280,783		87.7		85.0		74.5		58.0		74.0		64.2		50.7		61.2		42.7		10.3		61.0		2146





Rout 96

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, 1996

		Données de routine

		Enfants 0-11 mois

		REGION		POPULATION 1999		BCG		VAR/VAA		DTCP1		DTCP2		DTCP3

				N		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		57.0		42.0		53.0		48.0		48.0

		DIOURBEL		875,272		66.0		53.0		62.0		58.0		52.0

		FATICK		618,837		72.0		64.0		72.0		68.0		65.0

		KAOLACK		1,074,178		69.0		55.0		69.0		65.0		59.0

		KOLDA		778,283		60.0		43.0		59.0		51.0		43.0

		LOUGA		550,585		65.0		47.0		66.0		58.0		51.0

		ST LOUIS		826,343		72.0		62.0		70.0		65.0		65.0

		TAMBA		505,924		77.0		50.0		77.0		62.0		53.0

		THIES		1,276,286		64.0		48.0		61.0		56.0		60.0

		ZIGUINCHOR		530,393		46.0		36.0		46.0		44.0		40.0

		SENEGAL		9,280,783		80.0		60.0		66.0		64.0		62.0





VAT

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale + histoire

		Mères avec enfants 0-11 mois

		REGION		POPULATION 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		CARTE		CPN		Enfant protégé		Mère protégée		VAT1		VAT2		VAT3		VAT4		VAT5

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		96.6		99.0		67.6		71.0		96.1		89.9		44.0		31.4		20.3

		DIOURBEL		875,272		0.09431		63.5		89.6		26.5		30.8		91.9		80.1		46.9		31.8		21.3

		FATICK		618,837		0.06668		65.9		90.5		31.8		33.6		91.9		83.4		73.9		70.1		69.2

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		60.4		85.5		25.6		27.1		87.4		68.1		48.3		31.4		24.2

		KOLDA		778,283		0.08386		59.6		73.3		15.2		17.1		78.6		67.1		50.0		36.7		29.5

		LOUGA		550,585		0.05933		60.7		70.1		36.5		39.3		76.3		60.2		22.3		11.8		6.2

		ST LOUIS		826,343		0.08904		74.6		98.6		28.7		33.5		90.0		83.3		51.7		39.7		31.6

		TAMBA		505,924		0.05451		55.7		76.2		33.8		35.2		81.0		64.8		44.8		34.3		20.0

		THIES		1,276,286		0.13752		85.3		97.6		47.4		50.7		99.5		99.5		96.7		95.3		93.8

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		85.3		97.6		58.3		67.3		97.6		93.4		74.9		61.6		48.8

				9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						75.6		90.6		41.6		44.9		91.0		81.9		55.7		44.7		36.8



&CVAT&R9



Sources

		POSTE AVANCE

		CENTRE DE SANTÉ

		HOPITAL

		EQUIPE MOBILE

		POSTE DE SANTÉ

		SECTEUR PRIVE



Contribution des sources de vaccination

13.1061257439

12.4618972343

1.1310669585

1.5007957841

67.9531666671

4.3537495705



SR

		Source de vaccination par région, Sénégal, janvier 2000

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		POPULATION 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		POSTE AVANCE		CENTRE DE SANTÉ		HOPITAL		EQUIPE MOBILE		POSTE DE SANTÉ		SECTEUR PRIVE

				N				%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		1.0		13.0		1.0		1.0		77.0		8.0

		DIOURBEL		875,272		0.09431		10.0		10.0		1.0		3.0		76.0		0.0

		FATICK		618,837		0.06668		7.0		16.0		0.0		4.0		72.0		1.0

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		25.0		3.0		0.0		0.0		68.0		4.0

		KOLDA		778,283		0.08386		29.0		22.0		0.0		0.0		43.0		6.0

		LOUGA		550,585		0.05933		13.0		6.0		0.0		2.0		77.0		1.0

		ST LOUIS		826,343		0.08904		13.0		6.0		4.0		2.0		77.0		1.0

		TAMBA		505,924		0.05451		13.0		17.0		7.0		0.0		63.0		0.0

		THIES		1,276,286		0.13752		15.0		19.0		0.0		3.0		54.0		9.0

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		25.0		12.0		1.0		0.0		63.0		0.0

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						13.1		12.5		1.1		1.5		68.0		4.4

		MOYENNE SIMPLE						15.1		12.4		1.4		1.5		67.0		3.0



&CSR&R8



RNV

		Enquête de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Enfants 12 - 23 mois partiellement ou non vaccinés

						Raisons de non vaccination

		REGION		Répondants		Ne savait pas qu'il fallait vacciner		Ne savait pas qu'il fallait revenir		Ignore le lieu et l'heure		A peur des réactions vaccinales		Enfant malade		Pas de temps		Pas confiance		Rumeurs		Lieu de vaccination trop éloigné		Heure ne convient		Vaccinateur absent		Vaccin non disponible		Problème familial		Attente trop longue		Autres motifs		Non spécifié

						%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		76		1.3		2.6		1.3		1.3		2.6		6.6		0.0		0.0		1.3		0.0		0.0		47.4		5.3		1.3		32.9		1.3

		DIOURBEL		150		1.3		6.0		1.3		0.0		3.3		9.3		0.7		0.0		8.7		0.0		6.7		46.7		6.0		0.7		13.9		1.3

		FATICK		123		10.6		4.9		8.9		0.0		7.3		8.9		0.0		0.0		3.3		0.8		13.7		24.4		3.3		1.6		18.7		0.0

		KAOLACK		163		6.7		6.7		0.6		0.6		3.1		12.9		0.0		0.0		8.0		0.0		15.3		31.9		3.1		0.0		10.4		1.2

		KOLDA		146		9.6		9.6		2.7		0.0		2.8		4.8		0.0		0.0		2.1		0.0		25.5		29.0		2.8		0.7		11.0		0.7

		LOUGA		95		6.3		15.8		10.8		2.2		6.4		17.2		0.0		0.0		20.2		0.0		4.3		18.6		2.1		3.2		33.7		1.1

		ST LOUIS		112		3.6		10.8		3.6		0.0		0.9		5.4		0.9		0.0		9.9		0.9		12.6		21.6		9.0		0.0		30.6		9.9

		TAMBA		132		4.5		9.8		4.5		0.0		3.8		6.8		0.0		0.0		16.7		0.8		20.5		12.1		8.3		0.0		15.2		3.0

		THIES		110		8.2		13.8		0.9		1.8		1.8		3.7		0.0		0.0		0.0		0.0		8.3		45.0		2.8		0.0		28.4		1.1

		ZIGUINCHOR		35		0.0		14.3		2.9		2.8		11.1		7.9		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		22.9		13.9		0.0		33.3		14.3

		SENEGAL		1142		5.8		8.9		3.6		0.6		3.8		8.4		0.2		0.0		7.4		0.3		12.6		30.2		5.0		0.7		20.3		2.5



&CRNV&R7



C+H23

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte + histoire

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		91.8		88.4		84.5		91.8		88.4		84.5		75.8		61.7

		DIOURBEL		875,272		0.09431		92.4		85.1		78.1		66.4		81.9		74.1		63.4		66.4		34.8

		FATICK		618,837		0.06668		86.2		73.4		64.4		47.1		70.8		61.7		43.5		52.6		48.6

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		74.3		68.1		52.3		37.6		63.3		50.0		35.2		42.5		39.4

		KOLDA		778,283		0.08386		77.6		66.7		41.7		28.1		53.7		39.7		24.8		38.9		35.9

		LOUGA		550,585		0.05933		85.8		73.0		66.4		53.1		68.1		62.3		52.9		54.0		48.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		92.5		81.5		66.9		53.9		70.9		61.0		50.1		53.0		52.5

		TAMBA		505,924		0.05451		79.0		68.9		53.1		42.0		52.8		43.3		30.8		41.0		43.2

		THIES		1,276,286		0.13752		97.2		87.2		81.9		61.5		86.2		79.2		58.2		66.2		46.3

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.5		88.5		82.5		74.7		85.2		75.9		65.8		78.0		83.7

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						89.9		81.0		71.4		59.5		76.4		68.3		56.5		60.0		50.1



&CCARTE + HISTOIRE 23 MOIS&R6



CTE 23

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale exclusivement

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		88.4		82.6		76.8		84.5		81.2		77.3		69.6		55.1

		DIOURBEL		875,272		0.09431		91.0		72.9		66.7		56.2		70.0		63.3		54.3		56.2		29.5

		FATICK		618,837		0.06668		85.2		63.8		57.6		42.9		61.4		54.8		39.5		45.2		43.3

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		72.9		56.4		44.0		29.8		53.7		42.2		28.0		34.9		32.1

		KOLDA		778,283		0.08386		71.0		39.0		26.2		16.2		31.0		24.3		13.8		26.7		23.3

		LOUGA		550,585		0.05933		82.0		59.2		54.5		44.5		55.9		51.7		44.5		45.0		39.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		86.4		64.5		52.8		41.1		54.7		47.2		37.9		39.3		38.8

		TAMBA		505,924		0.05451		70.5		51.9		43.8		35.2		41.9		35.7		25.2		34.8		36.2

		THIES		1,276,286		0.13752		96.7		84.6		79.4		60.3		83.6		77.1		57.0		65.0		44.9

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.0		83.3		77.6		70.5		80.0		71.4		61.9		73.8		78.6

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						87.6		70.8		63.1		52.1		66.5		60.1		49.6		52.6		43.1



&CCARTE 23 MOIS&R5



C+H12

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte + histoire

		Enfants à l'age de 12 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR

				N				%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		89.4		79.3		67.4		85.5		77.4		65.5		63.7

		DIOURBEL		875,272		0.09431		91.9		83.5		75.8		61.9		80.2		71.9		57.8		50.0

		FATICK		618,837		0.06668		84.7		72.3		59.6		41.3		69.7		57.4		38.2		42.1

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		73.4		65.3		46.8		32.9		61.1		44.6		31.2		29.6

		KOLDA		778,283		0.08386		74.5		61.0		36.4		19.0		49.6		34.3		18.8		26.4

		LOUGA		550,585		0.05933		84.8		73.0		63.5		50.3		68.1		61.1		50.1		43.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		91.0		79.1		63.4		51.5		69.7		58.5		47.6		42.9

		TAMBA		505,924		0.05451		76.4		67.0		53.1		38.6		52.8		42.7		28.4		34.3

		THIES		1,276,286		0.13752		95.8		85.7		76.2		56.7		83.3		73.9		53.9		52.4

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.0		87.0		80.0		71.2		82.7		72.8		62.7		67.9

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						88.8		78.8		66.1		51.8		73.4		62.9		48.8		47.9



&CCARTE + HISTOIRE 12 MOIS&R4



CTE12

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale exclusivement

		Enfants à l'age de 12 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		CARTE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA		ECV		ENV

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		96.1		97.6		83.1		72.9		60.9		78.7		71.0		59.9		58.5		47.8		32.9		1.9

		DIOURBEL		875,272		0.09431		79.0		90.5		71.4		64.8		52.4		68.6		61.4		49.5		44.3		20.5		13.3		6.7

		FATICK		618,837		0.06668		70.5		83.8		62.9		53.3		37.6		60.5		51.0		34.8		36.2		34.8		22.9		13.3

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		65.1		72.0		54.1		39.4		26.1		51.8		37.6		24.8		24.3		21.6		11.9		22.5

		KOLDA		778,283		0.08386		64.8		68.1		35.7		22.9		11.0		28.6		21.0		10.5		18.1		12.4		3.3		21.0

		LOUGA		550,585		0.05933		69.2		81.0		59.2		52.1		42.2		55.9		50.7		42.2		36.5		34.1		24.2		14.2

		ST LOUIS		826,343		0.08904		74.8		85.0		62.6		50.0		39.3		53.7		45.3		36.0		31.8		32.7		22.0		7.0

		TAMBA		505,924		0.05451		62.4		68.1		50.5		43.3		32.4		41.9		35.2		23.3		29.0		28.1		11.0		20.0

		THIES		1,276,286		0.13752		96.7		95.3		83.2		73.8		55.6		80.8		72.0		52.8		51.4		30.4		18.2		1.4

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		94.3		98.6		81.5		75.2		67.1		77.6		68.6		59.0		64.3		68.6		38.6		0.5

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						81.2		86.6		68.2		58.1		45.4		63.9		55.3		42.8		42.4		33.9		21.1		9.1



&CCARTE 12 MOIS&R3



ENV

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal

		Comparaison des différentes études

		Enfants non vaccinés

		REGION		PDIS 1999		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		Revue Externe PEV 2000

						N				%

		DAKAR		1.4		2,244,682		0.24186		1.9

		DIOURBEL		11.5		875,272		0.09431		6.7

		FATICK		6.3		618,837		0.06668		13.3

		KAOLACK		13.0		1,074,178		0.11574		22.5

		KOLDA		23.8		778,283		0.08386		21.0

		LOUGA		9.4		550,585		0.05933		14.2

		ST LOUIS		8.3		826,343		0.08904		7.0

		TAMBA		25.8		505,924		0.05451		20.0

		THIES		4.9		1,276,286		0.13752		1.4

		ZIGUINCHOR		ND		530,393		0.05715		0.5

						9,280,783

		MOYENNE		10.3						9.1

				EXTRAPOLEE						PONDEREE



&CENV&R2



ECV

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal

		Comparaison des différentes études

		Enfants complètement vaccinés

		REGION		DONNEES DE ROUTINE DTCP3 1996		PDIS 1999		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		Revue Externe PEV 2000				Résultats PDIS vs Enquête par échantillonnage OMS

				%		%		N				%				REGION		BCG_PDIS		BCG_Enquête		DTC3_PDIS		DTC3_Enquête		VAR_PDIS		VAR_Enquête

		DAKAR		48.0		57.7		2,244,682		0.24186		32.9						%		%		%		%		%		%

		DIOURBEL		52.0		42.6		875,272		0.09431		13.3				DAKAR		98.6		97.6		66.7		84.5		77.5		75.8

		FATICK		65.0		57.1		618,837		0.06668		22.9				DIOURBEL		85.2		92.4		46.4		66.4		53.1		66.4

		KAOLACK		59.0		24.0		1,074,178		0.11574		11.9				FATICK		92.1		86.2		57.3		47.1		67.3		52.6

		KOLDA		43.0		33.5		778,283		0.08386		3.3				KAOLACK		84.1		74.3		29.7		37.6		49.4		42.5

		LOUGA		51.0		46.6		550,585		0.05933		24.2				KOLDA		72.5		77.6		38.1		28.1		51.9		38.9

		ST LOUIS		65.0		43.2		826,343		0.08904		22.0				LOUGA		90.6		85.8		55.6		53.1		64.4		54.0

		TAMBA		53.0		29.5		505,924		0.05451		11.0				ST LOUIS		90.3		92.5		53.5		53.9		67.7		53.0

		THIES		60.0		57.4		1,276,286		0.13752		18.2				TAMBA		69.6		79.0		29.5		42.0		46.5		41.0

		ZIGUINCHOR		40.0				530,393		0.05715		38.6				THIES		94.2		97.2		62.7		61.5		64.3		66.2

								9,280,783								ZIGUINCHOR		ND		99.5		ND		74.7		ND		78.0

		MOYENNE		62.0		42.7						21.1

												PONDEREE

																SENEGAL		87.7		89.9		50.7		59.5		61.2		60.0



&CECV&R1



VAT mères_enfants

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		MOYENNE PONDEREE		MOYENNE PONDEREE



Enfant protégé %

Mère protégée %

Pourcentage

Niveau de protection des mères et des enfants contre le tétanos

67.6

71

26.5

30.8

31.8

33.6

25.6

27.1

15.2

17.1

36.5

39.3

28.7

33.5

33.8

35.2

47.4

50.7

58.3

67.3

41.6207966828

44.9396070138



BCG PDISvsEnq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



BCG_PDIS %

BCG_Enquête %

Pourcentage

BCG : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

98.6

97.6

85.2

92.4

92.1

86.2

84.1

74.3

72.5

77.6

90.6

85.8

90.3

92.5

69.6

79

94.2

97.2

0

99.5

87.7

89.9



DTC3  PDIS_Enq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



DTC3_PDIS %

DTC3_Enquête %

Pourcentage

DTC3 : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

66.7

84.5

46.4

66.4

57.3

47.1

29.7

37.6

38.1

28.1

55.6

53.1

53.5

53.9

29.5

42

62.7

61.5

0

74.7

50.7

59.5



VAR PDIS vs Enq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



VAR_PDIS %

VAR_Enquête %

Pourcentage

VAR : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

77.5

75.8

53.1

66.4

67.3

52.6

49.4

42.5

51.9

38.9

64.4

54

67.7

53

46.5

41

64.3

66.2

0

78

61.2

60



Tx ab DTC1_Rougeole

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Taux d'abandon DTC1 – Rougeole

Pourcentage

20.3

24.8

24.8

39.9

41.5

29.4

32.1

33.5

23.3

9.3

27.164808



Doses valides à 1 an

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Toutes doses valides à 1 an

Pourcentage

32.9

22.9

22.9

11.9

3.3

24.2

22

11

18.2

38.6

22.001039



DTC1, brut+histoire

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

DTC1 Taux brut + histoire (Accessibilité)

DTC1 Taux brut + histoire

95.2

76.7

76.7

72.5

70

80.6

87.4

75.2

94.4

97.6

84.857329



Tx ab DTC1_DTC3

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

Taux d'abandon DTC1 – DTC3

10.7

31.1

31.1

38.6

46.9

20

23.5

32.9

23.8

5.9

24.677869



Doses VAR < 1 an

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

Proportion de doses rougeole avant 1 an

Proportion de doses rougeole administrées avant 1 an

90.3

80

80

69.7

67.9

81.1

81

83.6

79.1

87.1

80.916866



Tx conserv docs

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

Taux de conservation des documents

98

81.3

81.3

84

81.9

80.7

80.4

78

98.1

94.7

88.482405



Indic de performance

		

		Autres indicateurs de performance du PEV par région

		Indicateur		Dakar		Diourbel		Fatick		Kaolack		Kolda		Louga		St.Louis		Tamba		Thiès		Ziguinchor		Ensemble (Moyenne pondérée)

		Carte présente		96.1		70.5		70.5		65.1		64.8		69.2		74.8		62.4		96.7		94.3		80.4

		Toutes doses valides à 1 an		32.9		22.9		22.9		11.9		3.3		24.2		22.0		11.0		18.2		38.6		22.0

		DTC1 Taux brut + histoire (Accessibilité)		95.2		76.7		76.7		72.5		70.0		80.6		87.4		75.2		94.4		97.6		84.9

		Pas de vaccin données brutes		1.9		13.3		13.3		22.5		21.0		14.2		7.0		20.0		1.4		0.5		9.7

		Taux d'abandon DTC1 – Rougeole		20.3		24.8		24.8		39.9		41.5		29.4		32.1		33.5		23.3		9.3		27.2

		Taux d'abandon DTC1 – DTC3		10.7		31.1		31.1		38.6		46.9		20.0		23.5		32.9		23.8		5.9		24.7

		Proportion de doses invalides Rougeole		6.9		8.7		8.7		2.6		5.1		5.0		10.6		18.0		8.6		11.9		7.9

		Proportion de doses invalides DTC1		6.0		4.3		4.3		6.1		4.7		9.4		6.8		8.4		7.1		9.3		6.4

		Proportion de doses rougeole avant 1 an		90.3		80.0		80.0		69.7		67.9		81.1		81.0		83.6		79.1		87.1		80.9

		Taux de conservation des documents		98.0		81.3		81.3		84.0		81.9		80.7		80.4		78.0		98.1		94.7		88.5

		Source : Revue du PEV_Sénégal, Janvier 2000






_1016823460.xls
Var

		Explications des variables

		ENV		Enfants non vaccinés, zéro doses

		ECV		Enfants complètement vaccinés, 7 vaccins, 9 vaccinations

		Taux d'achèvement		DTC3/DTC1

		Taux d'abandon		(DTC1 - DTC3) / DTC1 = 1 - (DTC3/DTC1

		Moyenne pondérée		Moyenne des taux régionaux calculés en utilisant le poids démographique de chaque région





ZGP

		Taux de couverture vaccinale par région, Région de Ziguinchor, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		94.3

		Cicatrice		84.8

		BCG		98.6		1.6		99.0		99.0		99.5

		DTC1		81.5		5.5		87.0		83.3		88.5

		DTC2		75.2		7.2		80.0		77.6		82.5

		DTC3		67.1		8.1		71.2		70.5		74.7

		VPO1		77.6		7.6		82.7		80.0		85.2

		VPO2		68.6		8.5		72.8		71.4		75.9

		VPO3		59.0		9.8		62.7		61.9		65.8

		VAR		64.3		7.8		67.9		73.8		78.0

		VAA		68.6		8.4		ND		78.6		83.7

		ECV		38.6

		ENV		0.5

		Taux d'achèvement		82.3				81.8		84.6		84.4

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		12.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		63.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						79.4

		EPV						20.6

		ENV						0.0

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						0.0

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						14.3

		Ignore lieu / heure						2.9

		Peur des réactions secondaires						2.8

		Enfant malade						11.1

		Pas de temps						7.9

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						0.0

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						0.0

		Vaccin pas disponible						2.3

		Problème familial						13.9

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						5.2

		Non spécifié						14.3





THP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Thies, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		96.7						96.7

		Cicatrice		88.8						88.8

		BCG		95.3		3.4		95.8		96.7		97.2

		DTC1		83.2		6.3		85.7		84.6		87.2

		DTC2		73.8		7.7		76.2		79.4		81.9

		DTC3		55.6		10.8		56.7		60.3		61.5

		VPO1		80.8		7.0		83.3		83.6		86.2

		VPO2		72.0		7.3		73.9		77.1		79.2

		VPO3		52.8		10.8		53.9		57.0		58.2

		VAR		51.4		9.2		52.4		65.0		66.2

		VAA		30.4		9.8		ND		44.9		46.3

		ECV		18.2				17.5

		ENV		1.4				1.4

		Taux d'achèvement		66.8				66.2		71.3		70.5

		Source de vaccination

		Poste Avancé		15.0

		Centre de Santé		9.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		3.0

		Poste de Santé		54.0

		Secteur Privé		9.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						43.2

		EPV						54.2

		ENV						2.6

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						8.2

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						13.8

		Ignore lieu / heure						0.9

		Peur des réactions secondaires						1.8

		Enfant malade						1.8

		Pas de temps						3.7

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						0.0

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						8.3

		Vaccin pas disponible						45.0

		Problème familial						2.8

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						28.4

		Non spécifié						1.1





TCP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Tambacounda, Sénégal janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		62.4								62.4

		Cicatrice		29.0								29.0

		BCG		68.1		15.2		76.4		70.5		79.0

		DTC1		50.5		14.1		67.0		51.9		68.9

		DTC2		43.3		14.2		53.1		43.8		53.1

		DTC3		32.4		12.3		38.6		35.2		42.0

		VPO1		41.9		12.3		52.8		41.9		52.8

		VPO2		35.2		11.8		42.7		35.7		43.3

		VPO3		23.3		9.1		28.4		25.2		30.8

		VAR		29.0		11.1		34.3		34.8		41.0

		VAA		28.1		11.7		ND		36.2		43.2

		ECV		11.0

		ENV		20.0

		Taux d'achèvement		64.2				57.6		67.8		61.0

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		17.0

		Hôpital		7.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		63.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						36.8

		EPV						44.0

		ENV						19.1

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						4.5

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						9.8

		Ignore lieu / heure						4.5

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						3.8

		Pas de temps						6.8

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						16.7

		Heure ne convient						0.8

		Vaccinateur absent						20.5

		Vaccin pas disponible						12.1

		Problème familial						8.3

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						15.2

		Non spécifié						3.0





SLP

		Taux de couverture vaccinale , Région de Saint Louis, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		74.8

		Cicatrice		70.6

		BCG		85.0		8.5		91.0		86.4		92.5

		DTC1		62.6		10.8		79.1		64.5		81.5

		DTC2		50.0		12.1		63.4		52.8		66.9

		DTC3		39.3		11.7		51.5		41.1		53.9

		VPO1		53.7		11.6		69.7		54.7		70.9

		VPO2		45.3		12.1		58.5		47.2		61.0

		VPO3		36.0		11.8		47.6		37.9		50.1

		VAR		31.8		10.7		42.9		39.3		53.0

		VAA		32.7		11.0		ND		38.8		52.5

		ECV		22.0

		ENV		7.0

		Taux d'achèvement		62.8				65.1		63.7		66.1

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		7.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		2.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		1.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						47.6

		EPV						45.7

		ENV						6.7

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						3.6

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						10.8

		Ignore lieu / heure						3.6

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						0.9

		Pas de temps						5.4

		Pas de confiance						0.9

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						9.9

		Heure ne convient						0.9

		Vaccinateur absent						12.6

		Vaccin pas disponible						21.6

		Problème familial						9.0

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						30.6

		Non spécifié						9.9





LGP

		Taux de couverture vaccinale,  Région de Louga, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		69.2

		Cicatrice		69.2

		BCG		81.0		9.0		84.8		82.0		85.8

		DTC1		59.2		10.2		73.0		59.2		73.0

		DTC2		52.1		8.9		63.5		54.5		66.4

		DTC3		42.2		8.7		50.3		44.5		53.1

		VPO1		55.9		9.8		68.1		55.9		68.1

		VPO2		50.7		9.1		61.1		51.7		62.3

		VPO3		42.2		8.9		50.1		44.5		52.9

		VAR		36.5		9.8		43.8		45.0		54.0

		VAA		34.1		9.8		ND		39.8		48.8

		ECV		24.2				ND		ND		ND

		ENV		14.2				14.2

		Taux d'achèvement		71.3				68.9		75.2		72.7

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		3.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		68.0

		Secteur Privé		4.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						47.1

		EPV						39.3

		ENV						13.6

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						6.3

		Ne savait pas qu'il fallait revenir

		Ignore lieu / heure						2.2

		Peur des réactions secondaires						6.4

		Enfant malade						17.2

		Pas de temps						0.0

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						18.3

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						4.3

		Vaccin pas disponible						18.6

		Problème familial						2.1

		Attente trop longue						3.2

		Autre motif						33.7

		Non spécifié						1.1





KLP

		Taux de couverture vaccinale,  Région de Kaolack, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		65.1

		Cicatrice		64.2

		BCG		72.0		11.7		73.4		72.9		74.3

		DTC1		54.1		10.6		65.3		56.4		68.1

		DTC2		39.4		11.7		46.8		44.0		52.3

		DTC3		26.1		9.9		32.9		29.8		37.6

		VPO1		51.8		11.1		61.1		53.7		63.3

		VPO2		37.6		11.8		44.6		42.2		50.0

		VPO3		24.8		9.9		31.2		28.0		35.2

		VAR		24.3		9.2		29.6		34.9		42.5

		VAA		21.6		8.4		ND		32.1		39.4

		ECV		11.9				8.2

		ENV		22.5				21.0

		Taux d'achèvement		48.2				50.4		52.8		55.2

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		3.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		68.0

		Secteur Privé		4.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						30.6

		EPV						46.9

		ENV						22.5

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						9.6

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						9.6

		Ignore lieu / heure						2.7

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						2.8

		Pas de temps						4.8

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						2.1

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						25.5

		Vaccin pas disponible						29.0

		Problème familial						2.8

		Attente trop longue						0.7

		Autre motif						11.0

		Non spécifié						0.7





KDP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Kolda, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		64.8						64.8

		Cicatrice		66.2						66.2

		BCG		68.1		11.1		74.5		71.0		77.6

		DTC1		35.7		11.3		61.0		39.0		66.7

		DTC2		22.9		9.1		36.4		26.2		41.7

		DTC3		11.0		6.3		19.0		16.2		28.1

		VPO1		28.6		10.3		49.6		31.0		53.7

		VPO2		21.0		8.9		34.3		24.3		39.7

		VPO3		10.5		6.1		18.8		13.8		24.8

		VAR		18.1		6.7		26.4		26.7		38.9

		VAA		12.4		4.2		ND		23.3		35.9

		ECV		3.3

		ENV		21.0		ND		21.0		ND		ND

		Taux d'achèvement		30.8				31.1		41.5		42.1

		Source de vaccination

		Poste Avancé		34.0

		Centre de Santé		17.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		44.0

		Secteur Privé		5.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						22.0

		EPV						58.4

		ENV						19.6

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						6.7

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						6.7

		Ignore lieu / heure						0.6

		Peur des réactions secondaires						0.6

		Enfant malade						3.1

		Pas de temps						12.9

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						8.0

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						15.3

		Vaccin pas disponible						31.9

		Problème familial						3.1

		Attente trop longue						0.0

		Autre motif						10.4

		Non spécifié						1.2





FKP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Fatick, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		70.5						70.5

		Cicatrice		78.6						78.6

		BCG		83.8		7.9		84.7		85.2		86.2

		DTC1		62.9		10.2		72.3		63.8		73.4

		DTC2		53.3		12.0		59.6		57.6		64.4

		DTC3		37.6		11.8		41.3		42.9		47.1

		VPO1		60.5		10.0		69.7		61.4		70.8

		VPO2		51.0		11.8		57.4		54.8		61.7

		VPO3		34.8		11.2		38.2		39.5		43.5

		VAR		36.0		10.5		42.1		45.2		52.6

		VAA		36.2		9.9		ND		43.3		48.6

		ECV		22.9

		ENV		13.3				13.3

		Taux d'achèvement		59.8				57.1		67.2		64.2

		Source de vaccination

		Poste Avancé		0.1

		Centre de Santé		0.2

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		0.7

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						41.5

		EPV						44.3

		ENV						14.2

		Raison de nonvaccination						10.6

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						4.9

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						8.9

		Ignore lieu / heure						8.9

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						7.3

		Pas de temps						8.9

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						3.3

		Heure ne convient						0.8

		Vaccinateur absent						13.7

		Vaccin pas disponible						24.4

		Problème familial						3.3

		Attente trop longue						1.6

		Autre motif						18.7

		Non spécifié						0.0





DLP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Diourbel, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE 95%		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		79.0						79.0

		Cicatrice		90.5						91.0

		BCG		90.5		4.7		91.9		91.0		92.4

		DTC1		71.4		9.4		83.5		72.9		85.1

		DTC2		64.8		9.4		75.8		66.7		78.1

		DTC3		52.4		10.4		61.9		56.2		66.4

		VPO1		68.6		10.2		80.2		70.0		81.9

		VPO2		61.4		9.7		57.8		63.3		74.1

		VPO3		49.5		9.9		57.8		54.3		63.4

		VAR		44.3		10.2		50.0		56.2		66.4

		VAA		20.5		7.6		ND		29.5		34.8

		ECV		13.3

		ENV		6.7

		Taux d'achèvement		73.4				74.1		77.1		78.0

		Source de vaccination

		Poste Avancé		10.0

		Centre de Santé		10.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		3.0

		Poste de Santé		76.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						32.2

		EPV						61.5

		ENV						6.3

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						1.3

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						6.0

		Ignore lieu / heure						1.3

		Peur des réactions secondaires						0.0

		Enfant malade						4.7

		Pas de temps						9.3

		Pas de confiance						0.0

		Rumeurs						0.0

		Trop éloigné						8.7

		Heure ne convient						0.0

		Vaccinateur absent						6.7

		Vaccin pas disponible						46.7

		Problème familial						6.0

		Attente trop longue						0.7

		Autre motif						13.9

		Non spécifié						1.3





DKP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Dakar, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE 95%		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		96.1						96.1

		Cicatrice		97.6

		BCG		97.6		2.4		97.6		97.6		97.6

		DTC1		83.1		6.4		89.4		88.4		91.8

		DTC2		72.9		7.6		79.3		82.6		88.4

		DTC3		60.9		7.0		67.4		76.8		84.5

		VPO1		78.7		6.5		85.5		84.5		91.8

		VPO2		71.0		7.1		77.4		81.2		88.4

		VPO3		59.9		6.7		65.5		77.3		84.5

		VAR		58.5		8.4		63.7		69.6		75.8

		VAA		47.8		8.4		ND		55.1		61.7

		ECV		32.9

		ENV		1.9

		Taux d'achèvement		73.3				110.2		75.4		86.9

		Source de vaccination

		Poste Avancé		1.0

		Centre de Santé		13.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		1.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		8.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs				CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV				62.1

		EPV				36.9

		ENV				1.0

		Raison de nonvaccination

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner				1.3

		Ne savait pas qu'il fallait revenir				2.6

		Ignore lieu / heure				1.3

		Peur des réactions secondaires				1.3

		Enfant malade				2.6

		Pas de temps				6.6

		Pas de confiance				0.

		Rumeurs				0.

		Trop éloigné				1.3

		Heure ne convient				0.0

		Vaccinateur absent				0.0

		Vaccin pas disponible				47.4

		Problème familial				5.3

		Attente trop longue				1.3

		Autre motif				32.9

		Non spécifié				1.3





PDIS

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, 1999

		Enquete PDIS

		Enfants 12-23 mois

		REGION		POPULATION 1999		BCG		VPO1		VPO2		VPO3		DTC1		DTC2		DTC3		VAR		ECV		ENV		CARTE		NOMBRE ENFANTS

				N		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		N

		DAKAR		2,244,682		98.6		97.1		92.0		79.3		85.9		79.7		66.7		77.5		59.8		1.4		69.6		276

		DIOURBEL		875,272		85.2		86.1		75.6		53.1		74.2		63.2		46.4		53.1		34.4		11.5		58.9		209

		FATICK		618,837		92.1		86.6		79.5		66.9		75.3		66.5		57.3		67.3		50.2		6.3		63.2		239

		KAOLACK		1,074,178		84.1		82.4		64.4		43.9		55.6		44.8		29.7		49.4		22.2		13.0		49.4		239

		KOLDA		778,283		72.5		65.6		55.6		38.1		63.8		52.5		38.1		51.9		28.8		23.8		44.4		160

		LOUGA		550,585		90.6		86.9		75.0		60.0		78.1		66.9		55.6		64.4		51.3		9.4		67.5		160

		ST LOUIS		826,343		90.3		87.1		76.5		59.4		76.5		66.8		53.5		67.7		47.0		8.3		54.8		217

		TAMBA		505,924		69.6		67.3		52.1		31.8		59.9		47.5		29.5		46.5		26.7		25.8		43.8		217

		THIES		1,276,286		94.2		91.6		82.5		68.8		83.7		74.8		62.7		64.3		50.8		4.9		77.2		429

		ZIGUINCHOR		530,393		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND

		SENEGAL		9,280,783		87.7		85.0		74.5		58.0		74.0		64.2		50.7		61.2		42.7		10.3		61.0		2146





Rout 96

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, 1996

		Données de routine

		Enfants 0-11 mois

		REGION		POPULATION 1999		BCG		VAR/VAA		DTCP1		DTCP2		DTCP3

				N		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		57.0		42.0		53.0		48.0		48.0

		DIOURBEL		875,272		66.0		53.0		62.0		58.0		52.0

		FATICK		618,837		72.0		64.0		72.0		68.0		65.0

		KAOLACK		1,074,178		69.0		55.0		69.0		65.0		59.0

		KOLDA		778,283		60.0		43.0		59.0		51.0		43.0

		LOUGA		550,585		65.0		47.0		66.0		58.0		51.0

		ST LOUIS		826,343		72.0		62.0		70.0		65.0		65.0

		TAMBA		505,924		77.0		50.0		77.0		62.0		53.0

		THIES		1,276,286		64.0		48.0		61.0		56.0		60.0

		ZIGUINCHOR		530,393		46.0		36.0		46.0		44.0		40.0

		SENEGAL		9,280,783		80.0		60.0		66.0		64.0		62.0





VAT

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale + histoire

		Mères avec enfants 0-11 mois

		REGION		POPULATION 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		CARTE		CPN		Enfant protégé		Mère protégée		VAT1		VAT2		VAT3		VAT4		VAT5

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		96.6		99.0		67.6		71.0		96.1		89.9		44.0		31.4		20.3

		DIOURBEL		875,272		0.09431		63.5		89.6		26.5		30.8		91.9		80.1		46.9		31.8		21.3

		FATICK		618,837		0.06668		65.9		90.5		31.8		33.6		91.9		83.4		73.9		70.1		69.2

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		60.4		85.5		25.6		27.1		87.4		68.1		48.3		31.4		24.2

		KOLDA		778,283		0.08386		59.6		73.3		15.2		17.1		78.6		67.1		50.0		36.7		29.5

		LOUGA		550,585		0.05933		60.7		70.1		36.5		39.3		76.3		60.2		22.3		11.8		6.2

		ST LOUIS		826,343		0.08904		74.6		98.6		28.7		33.5		90.0		83.3		51.7		39.7		31.6

		TAMBA		505,924		0.05451		55.7		76.2		33.8		35.2		81.0		64.8		44.8		34.3		20.0

		THIES		1,276,286		0.13752		85.3		97.6		47.4		50.7		99.5		99.5		96.7		95.3		93.8

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		85.3		97.6		58.3		67.3		97.6		93.4		74.9		61.6		48.8

				9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						75.6		90.6		41.6		44.9		91.0		81.9		55.7		44.7		36.8



&CVAT&R9



Sources

		POSTE AVANCE

		CENTRE DE SANTÉ

		HOPITAL

		EQUIPE MOBILE

		POSTE DE SANTÉ

		SECTEUR PRIVE



Contribution des sources de vaccination

13.1061257439

12.4618972343

1.1310669585

1.5007957841

67.9531666671

4.3537495705



SR

		Source de vaccination par région, Sénégal, janvier 2000

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		POPULATION 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		POSTE AVANCE		CENTRE DE SANTÉ		HOPITAL		EQUIPE MOBILE		POSTE DE SANTÉ		SECTEUR PRIVE

				N				%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		1.0		13.0		1.0		1.0		77.0		8.0

		DIOURBEL		875,272		0.09431		10.0		10.0		1.0		3.0		76.0		0.0

		FATICK		618,837		0.06668		7.0		16.0		0.0		4.0		72.0		1.0

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		25.0		3.0		0.0		0.0		68.0		4.0

		KOLDA		778,283		0.08386		29.0		22.0		0.0		0.0		43.0		6.0

		LOUGA		550,585		0.05933		13.0		6.0		0.0		2.0		77.0		1.0

		ST LOUIS		826,343		0.08904		13.0		6.0		4.0		2.0		77.0		1.0

		TAMBA		505,924		0.05451		13.0		17.0		7.0		0.0		63.0		0.0

		THIES		1,276,286		0.13752		15.0		19.0		0.0		3.0		54.0		9.0

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		25.0		12.0		1.0		0.0		63.0		0.0

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						13.1		12.5		1.1		1.5		68.0		4.4

		MOYENNE SIMPLE						15.1		12.4		1.4		1.5		67.0		3.0



&CSR&R8



RNV

		Enquête de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Enfants 12 - 23 mois partiellement ou non vaccinés

						Raisons de non vaccination

		REGION		Répondants		Ne savait pas qu'il fallait vacciner		Ne savait pas qu'il fallait revenir		Ignore le lieu et l'heure		A peur des réactions vaccinales		Enfant malade		Pas de temps		Pas confiance		Rumeurs		Lieu de vaccination trop éloigné		Heure ne convient		Vaccinateur absent		Vaccin non disponible		Problème familial		Attente trop longue		Autres motifs		Non spécifié

						%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		76		1.3		2.6		1.3		1.3		2.6		6.6		0.0		0.0		1.3		0.0		0.0		47.4		5.3		1.3		32.9		1.3

		DIOURBEL		150		1.3		6.0		1.3		0.0		3.3		9.3		0.7		0.0		8.7		0.0		6.7		46.7		6.0		0.7		13.9		1.3

		FATICK		123		10.6		4.9		8.9		0.0		7.3		8.9		0.0		0.0		3.3		0.8		13.7		24.4		3.3		1.6		18.7		0.0

		KAOLACK		163		6.7		6.7		0.6		0.6		3.1		12.9		0.0		0.0		8.0		0.0		15.3		31.9		3.1		0.0		10.4		1.2

		KOLDA		146		9.6		9.6		2.7		0.0		2.8		4.8		0.0		0.0		2.1		0.0		25.5		29.0		2.8		0.7		11.0		0.7

		LOUGA		95		6.3		15.8		10.8		2.2		6.4		17.2		0.0		0.0		20.2		0.0		4.3		18.6		2.1		3.2		33.7		1.1

		ST LOUIS		112		3.6		10.8		3.6		0.0		0.9		5.4		0.9		0.0		9.9		0.9		12.6		21.6		9.0		0.0		30.6		9.9

		TAMBA		132		4.5		9.8		4.5		0.0		3.8		6.8		0.0		0.0		16.7		0.8		20.5		12.1		8.3		0.0		15.2		3.0

		THIES		110		8.2		13.8		0.9		1.8		1.8		3.7		0.0		0.0		0.0		0.0		8.3		45.0		2.8		0.0		28.4		1.1

		ZIGUINCHOR		35		0.0		14.3		2.9		2.8		11.1		7.9		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		22.9		13.9		0.0		33.3		14.3

		SENEGAL		1142		5.8		8.9		3.6		0.6		3.8		8.4		0.2		0.0		7.4		0.3		12.6		30.2		5.0		0.7		20.3		2.5



&CRNV&R7



C+H23

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte + histoire

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		91.8		88.4		84.5		91.8		88.4		84.5		75.8		61.7

		DIOURBEL		875,272		0.09431		92.4		85.1		78.1		66.4		81.9		74.1		63.4		66.4		34.8

		FATICK		618,837		0.06668		86.2		73.4		64.4		47.1		70.8		61.7		43.5		52.6		48.6

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		74.3		68.1		52.3		37.6		63.3		50.0		35.2		42.5		39.4

		KOLDA		778,283		0.08386		77.6		66.7		41.7		28.1		53.7		39.7		24.8		38.9		35.9

		LOUGA		550,585		0.05933		85.8		73.0		66.4		53.1		68.1		62.3		52.9		54.0		48.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		92.5		81.5		66.9		53.9		70.9		61.0		50.1		53.0		52.5

		TAMBA		505,924		0.05451		79.0		68.9		53.1		42.0		52.8		43.3		30.8		41.0		43.2

		THIES		1,276,286		0.13752		97.2		87.2		81.9		61.5		86.2		79.2		58.2		66.2		46.3

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.5		88.5		82.5		74.7		85.2		75.9		65.8		78.0		83.7

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						89.9		81.0		71.4		59.5		76.4		68.3		56.5		60.0		50.1



&CCARTE + HISTOIRE 23 MOIS&R6



CTE 23

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale exclusivement

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		88.4		82.6		76.8		84.5		81.2		77.3		69.6		55.1

		DIOURBEL		875,272		0.09431		91.0		72.9		66.7		56.2		70.0		63.3		54.3		56.2		29.5

		FATICK		618,837		0.06668		85.2		63.8		57.6		42.9		61.4		54.8		39.5		45.2		43.3

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		72.9		56.4		44.0		29.8		53.7		42.2		28.0		34.9		32.1

		KOLDA		778,283		0.08386		71.0		39.0		26.2		16.2		31.0		24.3		13.8		26.7		23.3

		LOUGA		550,585		0.05933		82.0		59.2		54.5		44.5		55.9		51.7		44.5		45.0		39.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		86.4		64.5		52.8		41.1		54.7		47.2		37.9		39.3		38.8

		TAMBA		505,924		0.05451		70.5		51.9		43.8		35.2		41.9		35.7		25.2		34.8		36.2

		THIES		1,276,286		0.13752		96.7		84.6		79.4		60.3		83.6		77.1		57.0		65.0		44.9

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.0		83.3		77.6		70.5		80.0		71.4		61.9		73.8		78.6

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						87.6		70.8		63.1		52.1		66.5		60.1		49.6		52.6		43.1



&CCARTE 23 MOIS&R5



C+H12

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte + histoire

		Enfants à l'age de 12 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR

				N				%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		89.4		79.3		67.4		85.5		77.4		65.5		63.7

		DIOURBEL		875,272		0.09431		91.9		83.5		75.8		61.9		80.2		71.9		57.8		50.0

		FATICK		618,837		0.06668		84.7		72.3		59.6		41.3		69.7		57.4		38.2		42.1

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		73.4		65.3		46.8		32.9		61.1		44.6		31.2		29.6

		KOLDA		778,283		0.08386		74.5		61.0		36.4		19.0		49.6		34.3		18.8		26.4

		LOUGA		550,585		0.05933		84.8		73.0		63.5		50.3		68.1		61.1		50.1		43.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		91.0		79.1		63.4		51.5		69.7		58.5		47.6		42.9

		TAMBA		505,924		0.05451		76.4		67.0		53.1		38.6		52.8		42.7		28.4		34.3

		THIES		1,276,286		0.13752		95.8		85.7		76.2		56.7		83.3		73.9		53.9		52.4

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.0		87.0		80.0		71.2		82.7		72.8		62.7		67.9

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						88.8		78.8		66.1		51.8		73.4		62.9		48.8		47.9



&CCARTE + HISTOIRE 12 MOIS&R4



CTE12

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale exclusivement

		Enfants à l'age de 12 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		CARTE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA		ECV		ENV

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		96.1		97.6		83.1		72.9		60.9		78.7		71.0		59.9		58.5		47.8		32.9		1.9

		DIOURBEL		875,272		0.09431		79.0		90.5		71.4		64.8		52.4		68.6		61.4		49.5		44.3		20.5		13.3		6.7

		FATICK		618,837		0.06668		70.5		83.8		62.9		53.3		37.6		60.5		51.0		34.8		36.2		34.8		22.9		13.3

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		65.1		72.0		54.1		39.4		26.1		51.8		37.6		24.8		24.3		21.6		11.9		22.5

		KOLDA		778,283		0.08386		64.8		68.1		35.7		22.9		11.0		28.6		21.0		10.5		18.1		12.4		3.3		21.0

		LOUGA		550,585		0.05933		69.2		81.0		59.2		52.1		42.2		55.9		50.7		42.2		36.5		34.1		24.2		14.2

		ST LOUIS		826,343		0.08904		74.8		85.0		62.6		50.0		39.3		53.7		45.3		36.0		31.8		32.7		22.0		7.0

		TAMBA		505,924		0.05451		62.4		68.1		50.5		43.3		32.4		41.9		35.2		23.3		29.0		28.1		11.0		20.0

		THIES		1,276,286		0.13752		96.7		95.3		83.2		73.8		55.6		80.8		72.0		52.8		51.4		30.4		18.2		1.4

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		94.3		98.6		81.5		75.2		67.1		77.6		68.6		59.0		64.3		68.6		38.6		0.5

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						81.2		86.6		68.2		58.1		45.4		63.9		55.3		42.8		42.4		33.9		21.1		9.1



&CCARTE 12 MOIS&R3



ENV

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal

		Comparaison des différentes études

		Enfants non vaccinés

		REGION		PDIS 1999		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		Revue Externe PEV 2000

						N				%

		DAKAR		1.4		2,244,682		0.24186		1.9

		DIOURBEL		11.5		875,272		0.09431		6.7

		FATICK		6.3		618,837		0.06668		13.3

		KAOLACK		13.0		1,074,178		0.11574		22.5

		KOLDA		23.8		778,283		0.08386		21.0

		LOUGA		9.4		550,585		0.05933		14.2

		ST LOUIS		8.3		826,343		0.08904		7.0

		TAMBA		25.8		505,924		0.05451		20.0

		THIES		4.9		1,276,286		0.13752		1.4

		ZIGUINCHOR		ND		530,393		0.05715		0.5

						9,280,783

		MOYENNE		10.3						9.1

				EXTRAPOLEE						PONDEREE



&CENV&R2



ECV

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal

		Comparaison des différentes études

		Enfants complètement vaccinés

		REGION		DONNEES DE ROUTINE DTCP3 1996		PDIS 1999		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		Revue Externe PEV 2000				Résultats PDIS vs Enquête par échantillonnage OMS

				%		%		N				%				REGION		BCG_PDIS		BCG_Enquête		DTC3_PDIS		DTC3_Enquête		VAR_PDIS		VAR_Enquête

		DAKAR		48.0		57.7		2,244,682		0.24186		32.9						%		%		%		%		%		%

		DIOURBEL		52.0		42.6		875,272		0.09431		13.3				DAKAR		98.6		97.6		66.7		84.5		77.5		75.8

		FATICK		65.0		57.1		618,837		0.06668		22.9				DIOURBEL		85.2		92.4		46.4		66.4		53.1		66.4

		KAOLACK		59.0		24.0		1,074,178		0.11574		11.9				FATICK		92.1		86.2		57.3		47.1		67.3		52.6

		KOLDA		43.0		33.5		778,283		0.08386		3.3				KAOLACK		84.1		74.3		29.7		37.6		49.4		42.5

		LOUGA		51.0		46.6		550,585		0.05933		24.2				KOLDA		72.5		77.6		38.1		28.1		51.9		38.9

		ST LOUIS		65.0		43.2		826,343		0.08904		22.0				LOUGA		90.6		85.8		55.6		53.1		64.4		54.0

		TAMBA		53.0		29.5		505,924		0.05451		11.0				ST LOUIS		90.3		92.5		53.5		53.9		67.7		53.0

		THIES		60.0		57.4		1,276,286		0.13752		18.2				TAMBA		69.6		79.0		29.5		42.0		46.5		41.0

		ZIGUINCHOR		40.0				530,393		0.05715		38.6				THIES		94.2		97.2		62.7		61.5		64.3		66.2

								9,280,783								ZIGUINCHOR		ND		99.5		ND		74.7		ND		78.0

		MOYENNE		62.0		42.7						21.1

												PONDEREE

																SENEGAL		87.7		89.9		50.7		59.5		61.2		60.0



&CECV&R1



VAT mères_enfants

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		MOYENNE PONDEREE		MOYENNE PONDEREE



Enfant protégé %

Mère protégée %

Pourcentage

Niveau de protection des mères et des enfants contre le tétanos

67.6

71

26.5

30.8

31.8

33.6

25.6

27.1

15.2

17.1

36.5

39.3

28.7

33.5

33.8

35.2

47.4

50.7

58.3

67.3

41.6207966828

44.9396070138



BCG PDISvsEnq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



BCG_PDIS %

BCG_Enquête %

Pourcentage

BCG : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

98.6

97.6

85.2

92.4

92.1

86.2

84.1

74.3

72.5

77.6

90.6

85.8

90.3

92.5

69.6

79

94.2

97.2

0

99.5

87.7

89.9



DTC3  PDIS_Enq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



DTC3_PDIS %

DTC3_Enquête %

Pourcentage

DTC3 : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

66.7

84.5

46.4

66.4

57.3

47.1

29.7

37.6

38.1

28.1

55.6

53.1

53.5

53.9

29.5

42

62.7

61.5

0

74.7

50.7

59.5



VAR PDIS vs Enq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



VAR_PDIS %

VAR_Enquête %

Pourcentage

VAR : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

77.5

75.8

53.1

66.4

67.3

52.6

49.4

42.5

51.9

38.9

64.4

54

67.7

53

46.5

41

64.3

66.2

0

78

61.2

60



Tx ab DTC1_Rougeole

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Taux d'abandon DTC1 – Rougeole

Pourcentage

20.3

24.8

24.8

39.9

41.5

29.4

32.1

33.5

23.3

9.3

27.164808



Doses valides à 1 an

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Toutes doses valides à 1 an

Pourcentage

32.9

22.9

22.9

11.9

3.3

24.2

22

11

18.2

38.6

22.001039



DTC1, brut+histoire

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

DTC1 Taux brut + histoire (Accessibilité)

DTC1 Taux brut + histoire

95.2

76.7

76.7

72.5

70

80.6

87.4

75.2

94.4

97.6

84.857329



Tx ab DTC1_DTC3

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Taux d'abandon DTC1 – DTC3

10.7

31.1

31.1

38.6

46.9

20

23.5

32.9

23.8

5.9

24.677869



Doses VAR < 1 an

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

Proportion de doses rougeole avant 1 an

Proportion de doses rougeole administrées avant 1 an

90.3

80

80

69.7

67.9

81.1

81

83.6

79.1

87.1

80.916866



Tx conserv docs

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)



Pourcentage

Taux de conservation des documents

98

81.3

81.3

84

81.9

80.7

80.4

78

98.1

94.7

88.482405



Indic de performance

		

		Autres indicateurs de performance du PEV par région

		Indicateur		Dakar		Diourbel		Fatick		Kaolack		Kolda		Louga		St.Louis		Tamba		Thiès		Ziguinchor		Ensemble (Moyenne pondérée)

		Carte présente		96.1		70.5		70.5		65.1		64.8		69.2		74.8		62.4		96.7		94.3		80.4

		Toutes doses valides à 1 an		32.9		22.9		22.9		11.9		3.3		24.2		22.0		11.0		18.2		38.6		22.0

		DTC1 Taux brut + histoire (Accessibilité)		95.2		76.7		76.7		72.5		70.0		80.6		87.4		75.2		94.4		97.6		84.9

		Pas de vaccin données brutes		1.9		13.3		13.3		22.5		21.0		14.2		7.0		20.0		1.4		0.5		9.7

		Taux d'abandon DTC1 – Rougeole		20.3		24.8		24.8		39.9		41.5		29.4		32.1		33.5		23.3		9.3		27.2

		Taux d'abandon DTC1 – DTC3		10.7		31.1		31.1		38.6		46.9		20.0		23.5		32.9		23.8		5.9		24.7

		Proportion de doses invalides Rougeole		6.9		8.7		8.7		2.6		5.1		5.0		10.6		18.0		8.6		11.9		7.9

		Proportion de doses invalides DTC1		6.0		4.3		4.3		6.1		4.7		9.4		6.8		8.4		7.1		9.3		6.4

		Proportion de doses rougeole avant 1 an		90.3		80.0		80.0		69.7		67.9		81.1		81.0		83.6		79.1		87.1		80.9

		Taux de conservation des documents		98.0		81.3		81.3		84.0		81.9		80.7		80.4		78.0		98.1		94.7		88.5

		Source : Revue du PEV_Sénégal, Janvier 2000






_1016784683

_1016785685.xls
Var

		Explications des variables

		ENV		Enfants non vaccinés, zéro doses

		ECV		Enfants complètement vaccinés, 7 vaccins, 9 vaccinations

		Taux d'achèvement		DTC3/DTC1

		Taux d'abandon		(DTC1 - DTC3) / DTC1 = 1 - (DTC3/DTC1)

		Moyenne pondérée		Moyenne des taux régionaux calculés en utilisant le poids démographique de chaque région



&R&"Arial,Gras italique"&8&P



ZGP

		Taux de couverture vaccinale par région, Région de Ziguinchor, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		94.3

		Cicatrice		84.8

		BCG		98.6		1.6		99.0		99.0		99.5

		DTC1		81.5		5.5		87.0		83.3		88.5

		DTC2		75.2		7.2		80.0		77.6		82.5

		DTC3		67.1		8.1		71.2		70.5		74.7

		VPO1		77.6		7.6		82.7		80.0		85.2

		VPO2		68.6		8.5		72.8		71.4		75.9

		VPO3		59.0		9.8		62.7		61.9		65.8

		VAR		64.3		7.8		67.9		73.8		78.0

		VAA		68.6		8.4		ND		78.6		83.7

		ECV		38.6

		ENV		0.5

		Taux d'achèvement		82.3				81.8		84.6		84.4

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		12.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		63.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						79.4		%

		EPV						20.6		%

		ENV						0.0		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		35

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						0.0		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						14.3		%

		Ignore lieu / heure						2.9		%

		Peur des réactions secondaires						2.8		%

		Enfant malade						11.1		%

		Pas de temps						7.9		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						0.0		%

		Heure ne convient						0.0		%

		Vaccinateur absent						0.0		%

		Vaccin pas disponible						22.9		%

		Problème familial						13.9		%

		Attente trop longue						0.0		%

		Autre motif						33.3		%

		Non spécifié						14.3		%



&R&P



THP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Thies, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		96.7

		Cicatrice		88.8

		BCG		95.3		3.4		95.8		96.7		97.2

		DTC1		83.2		6.3		85.7		84.6		87.2

		DTC2		73.8		7.7		76.2		79.4		81.9

		DTC3		55.6		10.8		56.7		60.3		61.5

		VPO1		80.8		7.0		83.3		83.6		86.2

		VPO2		72.0		7.3		73.9		77.1		79.2

		VPO3		52.8		10.8		53.9		57.0		58.2

		VAR		51.4		9.2		52.4		65.0		66.2

		VAA		30.4		9.8		ND		44.9		46.3

		ECV		18.2

		ENV		1.4

		Taux d'achèvement		66.8				66.2		71.3		70.5

		Source de vaccination

		Poste Avancé		15.0

		Centre de Santé		19.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		3.0

		Poste de Santé		54.0

		Secteur Privé		9.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						43.2		%

		EPV						54.2		%

		ENV						2.6		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		110

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						8.2		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						13.8		%

		Ignore lieu / heure						0.9		%

		Peur des réactions secondaires						1.8		%

		Enfant malade						1.8		%

		Pas de temps						3.7		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						0.0		%

		Heure ne convient						0.0		%

		Vaccinateur absent						8.3		%

		Vaccin pas disponible						45.0		%

		Problème familial						2.8		%

		Attente trop longue						0.0		%

		Autre motif						28.4		%

		Non spécifié						1.1		%



&R&P



TCP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Tambacounda, Sénégal janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		62.4

		Cicatrice		29.0

		BCG		68.1		15.2		76.4		70.5		79.0

		DTC1		50.5		14.1		67.0		51.9		68.9

		DTC2		43.3		14.2		53.1		43.8		53.1

		DTC3		32.4		12.3		38.6		35.2		42.0

		VPO1		41.9		12.3		52.8		41.9		52.8

		VPO2		35.2		11.8		42.7		35.7		43.3

		VPO3		23.3		9.1		28.4		25.2		30.8

		VAR		29.0		11.1		34.3		34.8		41.0

		VAA		28.1		11.7		ND		36.2		43.2

		ECV		11.0

		ENV		20.0

		Taux d'achèvement		64.2				57.6		67.8		61.0

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		17.0

		Hôpital		7.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		63.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						36.8		%

		EPV						44.0		%

		ENV						19.1		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		132

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						4.5		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						9.8		%

		Ignore lieu / heure						4.5		%

		Peur des réactions secondaires						0.0		%

		Enfant malade						3.8		%

		Pas de temps						6.8		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						16.7		%

		Heure ne convient						0.8		%

		Vaccinateur absent						20.5		%

		Vaccin pas disponible						12.1		%

		Problème familial						8.3		%

		Attente trop longue						0.0		%

		Autre motif						15.2		%

		Non spécifié						3.0		%



&R&P



SLP

		Taux de couverture vaccinale , Région de Saint Louis, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		74.8

		Cicatrice		70.6

		BCG		85.0		8.5		91.0		86.4		92.5

		DTC1		62.6		10.8		79.1		64.5		81.5

		DTC2		50.0		12.1		63.4		52.8		66.9

		DTC3		39.3		11.7		51.5		41.1		53.9

		VPO1		53.7		11.6		69.7		54.7		70.9

		VPO2		45.3		12.1		58.5		47.2		61.0

		VPO3		36.0		11.8		47.6		37.9		50.1

		VAR		31.8		10.7		42.9		39.3		53.0

		VAA		32.7		11.0		ND		38.8		52.5

		ECV		22.0

		ENV		7.0

		Taux d'achèvement		62.8				65.1		63.7		66.1

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		6.0

		Hôpital		4.0

		Equipe Mobile		2.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		1.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						47.6		%

		EPV						45.7		%

		ENV						6.7		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		112

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						3.6		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						10.8		%

		Ignore lieu / heure						3.6		%

		Peur des réactions secondaires						0.0		%

		Enfant malade						0.9		%

		Pas de temps						5.4		%

		Pas de confiance						0.9		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						9.9		%

		Heure ne convient						0.9		%

		Vaccinateur absent						12.6		%

		Vaccin pas disponible						21.6		%

		Problème familial						9.0		%

		Attente trop longue						0.0		%

		Autre motif						30.6		%

		Non spécifié						9.9		%



&R&P



LGP

		Taux de couverture vaccinale,  Région de Louga, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		69.2

		Cicatrice		69.2

		BCG		81.0		9.0		84.8		82.0		85.8

		DTC1		59.2		10.2		73.0		59.2		73.0

		DTC2		52.1		8.9		63.5		54.5		66.4

		DTC3		42.2		8.7		50.3		44.5		53.1

		VPO1		55.9		9.8		68.1		55.9		68.1

		VPO2		50.7		9.1		61.2		51.7		62.3

		VPO3		42.2		8.9		50.1		44.5		52.9

		VAR		36.5		9.8		43.8		45.0		54.0

		VAA		34.1		9.8		ND		39.8		48.8

		ECV		24.2

		ENV		14.2				14.2

		Taux d'achèvement		71.3				68.9		75.2		72.7

		Source de vaccination

		Poste Avancé		13.0

		Centre de Santé		6.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		2.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		1.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						47.1		%

		EPV						39.3		%

		ENV						13.6		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		95

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						6.3		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						15.8		%

		Ignore lieu / heure						10.8		%

		Peur des réactions secondaires						2.2		%

		Enfant malade						6.4		%

		Pas de temps						17.2		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						20.2		%

		Heure ne convient						0.0		%

		Vaccinateur absent						4.3		%

		Vaccin pas disponible						18.6		%

		Problème familial						2.1		%

		Attente trop longue						3.2		%

		Autre motif						33.7		%

		Non spécifié						1.1		%



&R&P



KLP

		Taux de couverture vaccinale,  Région de Kaolack, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		65.1

		Cicatrice		64.2

		BCG		72.0		11.7		73.4		72.9		74.3

		DTC1		54.1		10.6		65.3		56.4		68.1

		DTC2		39.4		11.7		46.8		44.0		52.3

		DTC3		26.1		9.9		32.9		29.8		37.6

		VPO1		51.8		11.1		61.1		53.7		63.3

		VPO2		37.6		11.8		44.6		42.2		50.0

		VPO3		24.8		9.9		31.2		28.0		35.2

		VAR		24.3		9.2		29.6		34.9		42.5

		VAA		21.6		8.4		ND		32.1		39.4

		ECV		11.9

		ENV		22.5

		Taux d'achèvement		48.2				50.4		52.8		55.2

		Source de vaccination

		Poste Avancé		25.0

		Centre de Santé		3.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		68.0

		Secteur Privé		4.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						30.6		%

		EPV						46.9		%

		ENV						22.5		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		163

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						6.7		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						6.7		%

		Ignore lieu / heure						0.6		%

		Peur des réactions secondaires						0.6		%

		Enfant malade						3.1		%

		Pas de temps						12.9		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						8.0		%

		Heure ne convient						0.0		%

		Vaccinateur absent						15.3		%

		Vaccin pas disponible						31.9		%

		Problème familial						3.1		%

		Attente trop longue						0.0		%

		Autre motif						10.4		%

		Non spécifié						1.2		%



&R&P



KDP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Kolda, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		64.8						64.8

		Cicatrice		66.2						66.2

		BCG		68.1		11.1		74.5		71.0		77.6

		DTC1		35.7		11.3		61.0		39.0		66.7

		DTC2		22.9		9.1		36.4		26.2		41.7

		DTC3		11.0		6.3		19.0		16.2		28.1

		VPO1		28.6		10.3		49.6		31.0		53.7

		VPO2		21.0		8.9		34.3		24.3		39.7

		VPO3		10.5		6.1		18.8		13.8		24.8

		VAR		18.1		6.7		26.4		26.7		38.9

		VAA		12.4		4.2		ND		23.3		35.9

		ECV		3.3

		ENV		21.0

		Taux d'achèvement		30.8				31.1		41.5		42.1

		Source de vaccination

		Poste Avancé		29.0

		Centre de Santé		22.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		0.0

		Poste de Santé		43.0

		Secteur Privé		6.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						22.0		%

		EPV						58.4		%

		ENV						19.6		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		146

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						9.6		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						9.6		%

		Ignore lieu / heure						2.7		%

		Peur des réactions secondaires						0.0		%

		Enfant malade						2.8		%

		Pas de temps						4.8		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						2.1		%

		Heure ne convient						0.0		%

		Vaccinateur absent						25.5		%

		Vaccin pas disponible						29.0		%

		Problème familial						2.8		%

		Attente trop longue						0.7		%

		Autre motif						11.0		%

		Non spécifié						0.7		%



&R&P



FKP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Fatick, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		70.5						70.5

		Cicatrice		78.6						78.6

		BCG		83.8		7.9		84.7		85.2		86.2

		DTC1		62.9		10.2		72.3		63.8		73.4

		DTC2		53.3		12.0		59.6		57.6		64.4

		DTC3		37.6		11.8		41.3		42.9		47.1

		VPO1		60.5		10.0		69.7		61.4		70.8

		VPO2		51.0		11.8		57.4		54.8		61.7

		VPO3		34.8		11.2		38.2		39.5		43.5

		VAR		36.2		10.5		42.1		45.2		52.6

		VAA		34.8		9.9		ND		43.3		48.6

		ECV		22.9

		ENV		13.3				13.3

		Taux d'achèvement		59.8				57.1		67.2		64.2

		Source de vaccination

		Poste Avancé		7.0

		Centre de Santé		16.0

		Hôpital		0.0

		Equipe Mobile		4.0

		Poste de Santé		72.0

		Secteur Privé		1.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS		%

		ECV						41.5		%

		EPV						44.3		%

		ENV						14.2

		Nombre répondants				N		123

		Raison de nonvaccination						10.6		%

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						4.9		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						8.9		%

		Ignore lieu / heure						8.9		%

		Peur des réactions secondaires						0.0		%

		Enfant malade						7.3		%

		Pas de temps						8.9		%

		Pas de confiance						0.0		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						3.3		%

		Heure ne convient						0.8		%

		Vaccinateur absent						13.7		%

		Vaccin pas disponible						24.4		%

		Problème familial						3.3		%

		Attente trop longue						1.6		%

		Autre motif						18.7		%

		Non spécifié						0.0



&R&P



DLP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Diourbel, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE 95%		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		79.0						79.0

		Cicatrice		78.1						91.0

		BCG		90.5		4.7		91.9		91.0		92.4

		DTC1		71.4		9.4		83.5		72.9		85.1

		DTC2		64.8		9.4		75.8		66.7		78.1

		DTC3		52.4		10.4		61.9		56.2		66.4

		VPO1		68.6		10.2		80.2		70.0		81.9

		VPO2		61.4		9.7		71.9		63.3		74.1

		VPO3		49.5		9.9		57.8		54.3		63.4

		VAR		44.3		10.2		50.0		56.2		66.4

		VAA		20.5		7.6		ND		29.5		34.8

		ECV		13.3

		ENV		6.7

		Taux d'achèvement		73.4				74.1		77.1		78.0

		Source de vaccination

		Poste Avancé		10.0

		Centre de Santé		10.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		3.0

		Poste de Santé		76.0

		Secteur Privé		0.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs						CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV						32.2		%

		EPV						61.5		%

		ENV						6.3		%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N		150

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner						1.3		%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir						6.0		%

		Ignore lieu / heure						1.3		%

		Peur des réactions secondaires						0.0		%

		Enfant malade						3.3		%

		Pas de temps						9.3		%

		Pas de confiance						0.7		%

		Rumeurs						0.0		%

		Trop éloigné						8.7		%

		Heure ne convient						0.0		%

		Vaccinateur absent						6.7		%

		Vaccin pas disponible						46.7		%

		Problème familial						6.0		%

		Attente trop longue						0.7		%

		Autre motif						13.9		%

		Non spécifié						1.3		%



&R&P



DKP

		Taux de couverture vaccinale, Région de Dakar, Sénégal, janvier 2000

		Enfants à l'age de 12-23 mois

				CARTE, AGE 12 MOIS		INTER-VALLE DE CONFIANCE 95%		CARTE + HISTOIRE, AGE 12 MOIS		CARTE, AGE 12-23 MOIS		CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

				%		+/-		%		%		%

		CARTE		96.1						96.1

		Cicatrice		83.6

		BCG		97.6		2.4		97.6		97.6		97.6

		DTC1		83.1		6.4		89.4		88.4		91.8

		DTC2		72.9		7.1		79.3		82.6		88.4

		DTC3		60.9		7.0		67.4		76.8		84.5

		VPO1		78.7		6.5		85.5		84.5		91.8

		VPO2		71.0		7.1		77.4		81.2		88.4

		VPO3		59.9		6.7		65.5		77.3		84.5

		VAR		58.5		7.6		63.7		69.6		75.8

		VAA		47.8		8.4		ND		55.1		61.7

		ECV		32.9

		ENV		1.9

		Taux d'achèvement		73.3				75.4		75.4		86.9

		Source de vaccination

		Poste Avancé		1.0

		Centre de Santé		13.0

		Hôpital		1.0

		Equipe Mobile		1.0

		Poste de Santé		77.0

		Secteur Privé		8.0

		Statut vaccinal selon les enqueteurs				CARTE + HISTOIRE, AGE 12-23 MOIS

		ECV				62.1				%

		EPV				36.9				%

		ENV				1.0				%

		Raison de nonvaccination

		Nombre répondants				N

		Ne savait pas qu'il fallait vacciner				1.3				%

		Ne savait pas qu'il fallait revenir				2.6				%

		Ignore lieu / heure				1.3				%

		Peur des réactions secondaires				1.3				%

		Enfant malade				2.6				%

		Pas de temps				6.6				%

		Pas de confiance				0.0				%

		Rumeurs				0.0				%

		Trop éloigné				1.3				%

		Heure ne convient				0.0				%

		Vaccinateur absent				0.0				%

		Vaccin pas disponible				47.4				%

		Problème familial				5.3				%

		Attente trop longue				1.3				%

		Autre motif				32.9				%

		Non spécifié				1.3				%
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PDIS

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, 1999

		Enquete PDIS

		Enfants 12-23 mois

		REGION		BCG		VPO1		VPO2		VPO3		DTC1		DTC2		DTC3		VAR		ECV		ENV		CARTE		NOMBRE ENFANTS

				%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		N

		DAKAR		98.6		97.1		92.0		79.3		85.9		79.7		66.7		77.5		59.8		1.4		69.6		276

		DIOURBEL		85.2		86.1		75.6		53.1		74.2		63.2		46.4		53.1		34.4		11.5		58.9		209

		FATICK		92.1		86.6		79.5		66.9		75.3		66.5		57.3		67.3		50.2		6.3		63.2		239

		KAOLACK		84.1		82.4		64.4		43.9		55.6		44.8		29.7		49.4		22.2		13.0		49.4		239

		KOLDA		72.5		65.6		55.6		38.1		63.8		52.5		38.1		51.9		28.8		23.8		44.4		160

		LOUGA		90.6		86.9		75.0		60.0		78.1		66.9		55.6		64.4		51.3		9.4		67.5		160

		ST LOUIS		90.3		87.1		76.5		59.4		76.5		66.8		53.5		67.7		47.0		8.3		54.8		217

		TAMBA		69.6		67.3		52.1		31.8		59.9		47.5		29.5		46.5		26.7		25.8		43.8		217

		THIES		94.2		91.6		82.5		68.8		83.7		74.8		62.7		64.3		50.8		4.9		77.2		429

		ZIGUINCHOR		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND		ND

		SENEGAL		87.7		85.0		74.5		58.0		74.0		64.2		50.7		61.2		42.7		10.3		61.0		2146
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Rout 96

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, 1996

		Données de routine

		Enfants 0-11 mois

		REGION		POPULATION 1999		BCG		VAR/VAA		DTCP1		DTCP2		DTCP3

				N		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		57.0		42.0		53.0		48.0		48.0

		DIOURBEL		875,272		66.0		53.0		62.0		58.0		52.0

		FATICK		618,837		72.0		64.0		72.0		68.0		65.0

		KAOLACK		1,074,178		69.0		55.0		69.0		65.0		59.0

		KOLDA		778,283		60.0		43.0		59.0		51.0		43.0

		LOUGA		550,585		65.0		47.0		66.0		58.0		51.0

		ST LOUIS		826,343		72.0		62.0		70.0		65.0		65.0

		TAMBA		505,924		77.0		50.0		77.0		62.0		53.0

		THIES		1,276,286		64.0		48.0		61.0		56.0		60.0

		ZIGUINCHOR		530,393		46.0		36.0		46.0		44.0		40.0

		SENEGAL		9,280,783		80.0		60.0		66.0		64.0		62.0
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Sources

		POSTE AVANCE

		CENTRE DE SANTÉ

		HOPITAL

		EQUIPE MOBILE

		POSTE DE SANTÉ

		SECTEUR PRIVE
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Contribution des sources de vaccination

13.1061257439

12.4618972343

1.1310669585

1.5007957841

67.9531666671

4.3537495705



VAT

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale + histoire

		Mères avec enfants 0-11 mois

		REGION		POPULATION 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		CARTE		CPN		Enfant protégé		Mère protégée		VAT1		VAT2		VAT3		VAT4		VAT5

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		96.6		99.0		67.6		71.0		96.1		89.9		44.0		31.4		20.3

		DIOURBEL		875,272		0.09431		63.5		89.6		26.5		30.8		91.9		80.1		46.9		31.8		21.3

		FATICK		618,837		0.06668		65.9		90.5		31.8		33.6		91.9		83.4		73.9		70.1		69.2

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		60.4		85.5		25.6		27.1		87.4		68.1		48.3		31.4		24.2

		KOLDA		778,283		0.08386		59.6		73.3		15.2		17.1		78.6		67.1		50.0		36.7		29.5

		LOUGA		550,585		0.05933		60.7		70.1		36.5		39.3		76.3		60.2		22.3		11.8		6.2

		ST LOUIS		826,343		0.08904		74.6		98.6		28.7		33.5		90.0		83.3		51.7		39.7		31.6

		TAMBA		505,924		0.05451		55.7		76.2		33.8		35.2		81.0		64.8		44.8		34.3		20.0

		THIES		1,276,286		0.13752		85.3		97.6		47.4		50.7		99.5		99.5		96.7		95.3		93.8

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		85.3		97.6		58.3		67.3		97.6		93.4		74.9		61.6		48.8

				9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						75.6		90.6		41.6		44.9		91.0		81.9		55.7		44.7		36.8
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SR

		Source de vaccination par région, Sénégal, janvier 2000

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		POPULATION 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		POSTE AVANCE		CENTRE DE SANTÉ		HOPITAL		EQUIPE MOBILE		POSTE DE SANTÉ		SECTEUR PRIVE

				N				%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		1.0		13.0		1.0		1.0		77.0		8.0

		DIOURBEL		875,272		0.09431		10.0		10.0		1.0		3.0		76.0		0.0

		FATICK		618,837		0.06668		7.0		16.0		0.0		4.0		72.0		1.0

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		25.0		3.0		0.0		0.0		68.0		4.0

		KOLDA		778,283		0.08386		29.0		22.0		0.0		0.0		43.0		6.0

		LOUGA		550,585		0.05933		13.0		6.0		0.0		2.0		77.0		1.0

		ST LOUIS		826,343		0.08904		13.0		6.0		4.0		2.0		77.0		1.0

		TAMBA		505,924		0.05451		13.0		17.0		7.0		0.0		63.0		0.0

		THIES		1,276,286		0.13752		15.0		19.0		0.0		3.0		54.0		9.0

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		25.0		12.0		1.0		0.0		63.0		0.0

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						13.1		12.5		1.1		1.5		68.0		4.4

		MOYENNE SIMPLE						15.1		12.4		1.4		1.5		67.0		3.0
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RNV

		Enquête de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Enfants 12 - 23 mois partiellement ou non vaccinés

								Raisons de non vaccination

		REGION		Répondants		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		Ne savait pas qu'il fallait vacciner		Ne savait pas qu'il fallait revenir		Ignore le lieu et l'heure		A peur des réactions vaccinales		Enfant malade		Pas de temps		Pas confiance		Rumeurs		Lieu de vaccination trop éloigné		Heure ne convient		Vaccinateur absent		Vaccin non disponible		Problème familial		Attente trop longue		Autres motifs		Non spécifié

								%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		76		0.06655		1.3		2.6		1.3		1.3		2.6		6.6		0.0		0.0		1.3		0.0		0.0		47.4		5.3		1.3		32.9		1.3

		DIOURBEL		150		0.13135		1.3		6.0		1.3		0.0		3.3		9.3		0.7		0.0		8.7		0.0		6.7		46.7		6.0		0.7		13.9		1.3

		FATICK		123		0.10771		10.6		4.9		8.9		0.0		7.3		8.9		0.0		0.0		3.3		0.8		13.7		24.4		3.3		1.6		18.7		0.0

		KAOLACK		163		0.14273		6.7		6.7		0.6		0.6		3.1		12.9		0.0		0.0		8.0		0.0		15.3		31.9		3.1		0.0		10.4		1.2

		KOLDA		146		0.12785		9.6		9.6		2.7		0.0		2.8		4.8		0.0		0.0		2.1		0.0		25.5		29.0		2.8		0.7		11.0		0.7

		LOUGA		95		0.08319		6.3		15.8		10.8		2.2		6.4		17.2		0.0		0.0		20.2		0.0		4.3		18.6		2.1		3.2		33.7		1.1

		ST LOUIS		112		0.09807		3.6		10.8		3.6		0.0		0.9		5.4		0.9		0.0		9.9		0.9		12.6		21.6		9.0		0.0		30.6		9.9

		TAMBA		132		0.11559		4.5		9.8		4.5		0.0		3.8		6.8		0.0		0.0		16.7		0.8		20.5		12.1		8.3		0.0		15.2		3.0

		THIES		110		0.09632		8.2		13.8		0.9		1.8		1.8		3.7		0.0		0.0		0.0		0.0		8.3		45.0		2.8		0.0		28.4		1.1

		ZIGUINCHOR		35		0.03065		0.0		14.3		2.9		2.8		11.1		7.9		0.0		0.0		0.0		0.0		0.0		22.9		13.9		0.0		33.3		14.3

		SENEGAL		1142

		MOYENNE PONDEREE						5.8		8.9		3.6		0.6		3.8		8.4		0.2		0.0		7.6		0.3		12.6		30.3		5.0		0.7		20.2		2.5

		MOYENNE SIMPLE						5.2		9.4		3.8		0.9		4.3		8.4		0.2		0.0		7.0		0.3		10.7		30.0		5.7		0.8		22.8		3.4
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C+H23

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte + histoire

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		95.2		89.9		85.0		91.8		88.4		84.5		75.8		61.7

		DIOURBEL		875,272		0.09431		92.4		85.1		78.1		66.4		81.9		74.1		63.4		63.4		34.8

		FATICK		618,837		0.06668		86.2		73.4		64.4		47.1		70.8		61.7		43.5		52.6		48.6

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		74.3		68.1		52.3		37.6		63.3		50.0		35.2		42.5		39.4

		KOLDA		778,283		0.08386		77.6		66.7		41.7		28.1		53.7		39.7		24.8		38.9		35.9

		LOUGA		550,585		0.05933		85.8		73.0		66.4		53.1		68.1		62.3		52.9		54.0		48.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		92.5		81.5		66.9		53.9		70.9		61.0		50.1		53.0		52.5

		TAMBA		505,924		0.05451		79.0		68.9		53.1		42.0		52.8		43.3		30.8		41.0		43.2

		THIES		1,276,286		0.13752		97.2		87.2		81.9		61.5		86.2		79.2		58.2		66.2		46.3

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.5		88.5		82.5		74.7		85.2		75.9		65.8		78.0		83.7

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						89.9		81.8		71.7		59.6		76.4		68.3		56.5		59.7		50.1
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CTE 23

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale exclusivement

		Enfants 12 - 23 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		88.4		82.6		76.8		84.5		81.2		77.3		69.6		55.1

		DIOURBEL		875,272		0.09431		91.0		72.9		66.7		56.2		70.0		63.3		54.3		56.2		29.5

		FATICK		618,837		0.06668		85.2		63.8		57.6		42.9		61.4		54.8		39.5		45.2		43.3

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		72.9		56.4		44.0		29.8		53.7		42.2		28.0		34.9		32.1

		KOLDA		778,283		0.08386		71.0		39.0		26.2		16.2		31.0		24.3		13.8		26.7		23.3

		LOUGA		550,585		0.05933		82.0		59.2		54.5		44.5		55.9		51.7		44.5		45.0		39.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		86.4		64.5		52.8		41.1		54.7		47.2		37.9		39.3		38.8

		TAMBA		505,924		0.05451		70.5		51.9		43.8		35.2		41.9		35.7		25.2		34.8		36.2

		THIES		1,276,286		0.13752		96.7		84.6		79.4		60.3		83.6		77.1		57.0		65.0		44.9

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.0		83.3		77.6		70.5		80.0		71.4		61.9		73.8		78.6

				9,280,783

		SENEGAL

		MOYENNE PONDEREE						87.6		70.8		63.1		52.1		66.5		60.1		49.6		52.6		43.1
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C+H12

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte + histoire

		Enfants à l'age de 12 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR

				N				%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		97.6		89.4		79.3		67.4		85.5		77.4		65.5		63.7

		DIOURBEL		875,272		0.09431		91.9		83.5		75.8		61.9		80.2		71.9		57.8		50.0

		FATICK		618,837		0.06668		84.7		72.3		59.6		41.3		69.7		57.4		38.2		42.1

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		73.4		65.3		46.8		32.9		61.1		44.6		31.2		29.6

		KOLDA		778,283		0.08386		74.5		61.0		36.4		19.0		49.6		34.3		18.8		26.4

		LOUGA		550,585		0.05933		84.8		73.0		63.5		50.3		68.1		61.1		50.1		43.8

		ST LOUIS		826,343		0.08904		91.0		79.1		63.4		51.5		69.7		58.5		47.6		42.9

		TAMBA		505,924		0.05451		76.4		67.0		53.1		38.6		52.8		42.7		28.4		34.3

		THIES		1,276,286		0.13752		95.8		85.7		76.2		56.7		83.3		73.9		53.9		52.4

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		99.0		87.0		80.0		71.2		82.7		72.8		62.7		67.9

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						88.8		78.8		66.1		51.8		73.4		62.9		48.8		47.9
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CTE12

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal, janvier 2000

		Carte vaccinale exclusivement

		Enfants à l'age de 12 mois

		REGION		Population 1999		POIDS DEMOGRA-PHIQUE		CARTE		BCG		DTC1		DTC2		DTC3		VPO1		VPO2		VPO3		VAR		VAA		ECV		ENV

				N				%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%		%

		DAKAR		2,244,682		0.24186		96.1		97.6		83.1		72.9		60.9		78.7		71.0		59.9		58.5		47.8		32.9		1.9

		DIOURBEL		875,272		0.09431		79.0		90.5		71.4		64.8		52.4		68.6		61.4		49.5		44.3		20.5		13.3		6.7

		FATICK		618,837		0.06668		70.5		83.8		62.9		53.3		37.6		60.5		51.0		34.8		36.2		34.8		22.9		13.3

		KAOLACK		1,074,178		0.11574		65.1		72.0		54.1		39.4		26.1		51.8		37.6		24.8		24.3		21.6		11.9		22.5

		KOLDA		778,283		0.08386		64.8		68.1		35.7		22.9		11.0		28.6		21.0		10.5		18.1		12.4		3.3		21.0

		LOUGA		550,585		0.05933		69.2		81.0		59.2		52.1		42.2		55.9		50.7		42.2		36.5		34.1		24.2		14.2

		ST LOUIS		826,343		0.08904		74.8		85.0		62.6		50.0		39.3		53.7		45.3		36.0		31.8		32.7		22.0		7.0

		TAMBA		505,924		0.05451		62.4		68.1		50.5		43.3		32.4		41.9		35.2		23.3		29.0		28.1		11.0		20.0

		THIES		1,276,286		0.13752		96.7		95.3		83.2		73.8		55.6		80.8		72.0		52.8		51.4		30.4		18.2		1.4

		ZIGUINCHOR		530,393		0.05715		94.3		98.6		81.5		75.2		67.1		77.6		68.6		59.0		64.3		68.6		38.6		0.5

		SENEGAL		9,280,783

		MOYENNE PONDEREE						81.2		86.6		68.2		58.1		45.4		63.9		55.3		42.8		42.4		33.9		21.1		9.1
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ECV

		Taux de couverture vaccinale par région, Sénégal

		Comparaison des différentes études

		Enfants complètement vaccinés

		Résultats PDIS vs Enquête par échantillonnage OMS

		REGION		BCG_PDIS		BCG_Enquête		DTC3_PDIS		DTC3_Enquête		VAR_PDIS		VAR_Enquête

				%		%		%		%		%		%

		DAKAR		98.6		97.6		66.7		84.5		77.5		75.8

		DIOURBEL		85.2		92.4		46.4		66.4		53.1		66.4

		FATICK		92.1		86.2		57.3		47.1		67.3		52.6

		KAOLACK		84.1		74.3		29.7		37.6		49.4		42.5

		KOLDA		72.5		77.6		38.1		28.1		51.9		38.9

		LOUGA		90.6		85.8		55.6		53.1		64.4		54.0

		ST LOUIS		90.3		92.5		53.5		53.9		67.7		53.0

		TAMBA		69.6		79.0		29.5		42.0		46.5		41.0

		THIES		94.2		97.2		62.7		61.5		64.3		66.2

		ZIGUINCHOR		ND		99.5		ND		74.7		ND		78.0

		SENEGAL		87.7		89.9		50.7		59.6		61.2		60.0
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VAT mères_enfants

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		MOYENNE PONDEREE		MOYENNE PONDEREE
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Enfant protégé %

Mère protégée %

Pourcentage

Niveau de protection des mères et des enfants contre le tétanos

67.6

71

26.5

30.8

31.8

33.6

25.6

27.1

15.2

17.1

36.5

39.3

28.7

33.5

33.8

35.2

47.4

50.7

58.3

67.3

41.6207966828

44.9396070138



BCG PDISvsEnq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL
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BCG_PDIS %

BCG_Enquête %

Pourcentage

BCG : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

98.6

97.6

85.2

92.4

92.1

86.2

84.1

74.3

72.5

77.6

90.6

85.8

90.3

92.5

69.6

79

94.2

97.2

0

99.5

87.7

89.8609579386



DTC3  PDIS_Enq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL
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DTC3_PDIS %

DTC3_Enquête %

Pourcentage

DTC3 : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

66.7

84.5

46.4

66.4

57.3

47.1

29.7

37.6

38.1

28.1

55.6

53.1

53.5

53.9

29.5

42

62.7

61.5

0

74.7

50.7

59.63492562



VAR PDIS vs Enq

		DAKAR		DAKAR

		DIOURBEL		DIOURBEL

		FATICK		FATICK

		KAOLACK		KAOLACK

		KOLDA		KOLDA

		LOUGA		LOUGA

		ST LOUIS		ST LOUIS

		TAMBA		TAMBA

		THIES		THIES

		ZIGUINCHOR		ZIGUINCHOR

		SENEGAL		SENEGAL



&R&P

VAR_PDIS %

VAR_Enquête %

Pourcentage

VAR : Résultats des enquêtes à 12-23 mois

77.5

75.8

53.1

66.4

67.3

52.6

49.4

42.5

51.9

38.9

64.4

54

67.7

53

46.5

41

64.3

66.2

0

78

61.2

60



Tx ab DTC1_Rougeole

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)
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Taux d'abandon DTC1 – Rougeole

Pourcentage

20.3

24.8

24.8

39.9

41.5

29.4

32.1

33.5

23.3

9.3

27.164808



Doses valides à 1 an

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)
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Toutes doses valides à 1 an

Pourcentage

32.9

22.9

22.9

11.9

3.3

24.2

22

11

18.2

38.6

22.001039



DTC1, brut+histoire

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)
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Pourcentage

DTC1 Taux brut + histoire (Accessibilité)

DTC1 Taux brut + histoire

95.2

76.7

76.7

72.5

70

80.6

87.4

75.2

94.4

97.6

84.857329



Tx ab DTC1_DTC3

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)
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Pourcentage

Taux d'abandon DTC1 – DTC3

10.7

31.1

31.1

38.6

46.9

20

23.5

32.9

23.8

5.9

24.677869



Doses VAR < 1 an

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)
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Pourcentage

Proportion de doses rougeole avant 1 an

Proportion de doses rougeole administrées avant 1 an

90.3

80

80

69.7

67.9

81.1

81

83.6

79.1

87.1

80.916866



Tx conserv docs

		Dakar

		Diourbel

		Fatick

		Kaolack

		Kolda

		Louga

		St.Louis

		Tamba

		Thiès

		Ziguinchor

		Ensemble (Moyenne pondérée)
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Pourcentage

Taux de conservation des documents

98

81.3

81.3

84

81.9

80.7

80.4

78

98.1

94.7

88.482405



Indic de performance

		

		Autres indicateurs de performance du PEV par région

		Indicateur		Dakar		Diourbel		Fatick		Kaolack		Kolda		Louga		St.Louis		Tamba		Thiès		Ziguinchor		Ensemble (Moyenne pondérée)

		Carte présente		96.1		70.5		70.5		65.1		64.8		69.2		74.8		62.4		96.7		94.3		80.4

		Toutes doses valides à 1 an		32.9		22.9		22.9		11.9		3.3		24.2		22.0		11.0		18.2		38.6		22.0

		DTC1 Taux brut + histoire (Accessibilité)		95.2		76.7		76.7		72.5		70.0		80.6		87.4		75.2		94.4		97.6		84.9

		Enfants Zéro dose		1.9		13.3		13.3		22.5		21.0		14.2		7.0		20.0		1.4		0.5		9.7

		Taux d'abandon DTC1 – Rougeole		20.3		24.8		24.8		39.9		41.5		29.4		32.1		33.5		23.3		9.3		27.2

		Taux d'abandon DTC1 – DTC3		10.7		31.1		31.1		38.6		46.9		20.0		23.5		32.9		23.8		5.9		24.7

		Proportion de doses invalides Rougeole		6.9		8.7		8.7		2.6		5.1		5.0		10.6		18.0		8.6		11.9		7.9

		Proportion de doses invalides DTC1		6.0		4.3		4.3		6.1		4.7		9.4		6.8		8.4		7.1		9.3		6.4

		Proportion de doses rougeole avant 1 an		90.3		80.0		80.0		69.7		67.9		81.1		81.0		83.6		79.1		87.1		80.9

		Taux de conservation des documents		98.0		81.3		81.3		84.0		81.9		80.7		80.4		78.0		98.1		94.7		88.5

		Source : Revue du PEV_Sénégal, Janvier 2000
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Feuil1

		Financement du PEV ces cinq dernières années

		Source		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat		1.Fonctinnement								299,572,125		458,909,746		532,679,551		489,259,822

				Fournitures diverses								74,576,625		132,526,500		179,636,700		146,554,762

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc								150,000,000		186,501,641		219,044,851		223,017,280

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique								74,995,500		139,881,605		133,998,000		119,687,780

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements								- 0		149,894,375		78,320,000		- 0

				Chaîne froid								- 0		149,894,375		78,320,000

				Logistique								- 0

				Bâtiment								- 0

				3.Dépenses de soutien								- 0		- 0		- 0		- 0

				Supervision								- 0

				Mobilisation sociale								- 0

				Formation								- 0

				Total		- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822		- 0

		Collectivités		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total

		Comités Sté		1.Fonctinnement										342,217,085		283,982,542

				Fournitures diverses										13,346,342		9,805,566

				Personnel										147,818,528		119,607,247

				Déplacement/transport

				Carburant										78,521,836		65,627,622

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid										47,799,984		42,503,532

				Ft et maint logistique										37,065,546		32,082,108

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				Maintenance locaux										15,734,538		13,757,207

				Autres dépenses										1,930,311		599,260

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF		1.Fonctinnement		726,774		313,332		555,108		346,280		238,304		74,340

				Fournitures diverses		85,658		44,903		69,283		- 0		34,284		663

				Personnel		37,462		47,015		41,779		58,982		77,633		63,058

				Déplacement/transport												1,480

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc		444,589		169,214		412,041		287,298

				Fonct et maint ch froid		79,532		26,100		16002				63,193		3,115

				Ft et maint logistique		79,533		26,100		16,003		- 0		63,194		6,024

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements		140,048		34,188		767,328		86,788		95,243		- 0

				Chaîne froid		79,848		34,188		347,895		86,788		95,243

				Logistique		60,200		- 0		419,433		- 0		- 0

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien		62,635		188,141		158,443		1,297		204,149		83,714

				Supervision		- 0		39,286		27,623		- 0		7,356		14,522

				Mobilisation sociale		43,418		94,369		44,183		1,297		80,997		6,134

				Formation		19,217		54,486		86,637		- 0		115,796		63,058

				Total		929,457		535,661		1,480,879		434,365		537,696		158,054

		JICA		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements						106,744		52,046		217,350		217,350		217,350

				Chaîne froid						33,619		20,171		65,475		65,475		65,475

				Logistique						73,125		31,875		151,875		151,875		151,875

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		106,744		52,046		217,350		217,350		217,350		- 0		- 0

		Ensemble		1.Fonctinnement		726,774		313,332		555,108		299,918,405		801,365,135		816,736,433		489,259,822

				Fournitures diverses		85,658		44,903		69,283		74,576,625		145,907,126		189,442,929		146,554,762		- 0		- 0

				Personnel		37,462		47,015		41,779		58,982		147,896,161		119,670,305		- 0		- 0		- 0

				Déplacement/transport		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		1,480		- 0		- 0		- 0

				Carburant		- 0		- 0		- 0		- 0		78,521,836		65,627,622		- 0		- 0		- 0

				Vaccin&matériel vacc		444,589		169,214		412,041		150,287,298		186,501,641		219,044,851		223,017,280		- 0		- 0

				Fonct et maint ch froid		79,532		26,100		16,002		- 0		47,863,177		42,506,647		- 0		- 0		- 0

				Ft et maint logistique		79,533		26,100		16,003		74,995,500		177,010,345		166,086,132		119,687,780		- 0		- 0

				Dépenses courantes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Dépenses connexes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				Maintenance locaux		- 0		- 0		- 0		- 0		15,734,538		13,757,207		- 0

				Autres dépenses		- 0		- 0		- 0		- 0		1,930,311		599,260		- 0

				2.Investissements		140,048		34,188		874,072		138,834		150,206,968		78,537,350		217,350

				Chaîne froid		79,848		34,188		381,514		106,959		150,055,093		78,385,475		65,475

				Logistique		60,200		- 0		492,558		31,875		151,875		151,875		151,875

				Bâtiment		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

				3.Dépenses de soutien		62,635		188,141		158,443		1,297		204,149		83,714		- 0

				Supervision		- 0		39,286		27,623		- 0		7,356		14,522		- 0		- 0

				Mobilisation sociale		43,418		94,369		44,183		1,297		80,997		6,134		- 0		- 0

				Formation		19,217		54,486		86,637		- 0		115,796		63,058		- 0		- 0

				Total Général		929,457		535,661		1,587,623		300,058,536		951,776,252		895,357,497		489,477,172

		Source

		Etat				- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822

		Collectivités				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Populations				- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF				929,457		535,661		1,480,879		434,365		537,696		158,054		- 0

		JICA				- 0		- 0		106,744		52,046		217,350		217,350		217,350

		Total				929,457		535,661		1,587,623		300,058,536		951,776,252		895,357,497		489,477,172

		Etat&démbr				- 0		- 0		- 0		299,572,125		951,021,206		894,982,093		489,259,822

		Partenaires				929,457		535,661		1,587,623		486,411		755,046		375,404		217,350

		% Etat&dém				0		0		0		99.84		99.92		99.96		99.96

		% Partenaires				100		100		100		0.16		0.08		0.04		0.04
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Graph1
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Moontant en FCFA

Evolution du financement du PEV de 1992 à 1998
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Source

Etat

Collectivités

Populations

UNICEF

JICA

JICA

Total

Total

Etat&démbr

Partenaires

% Etat&dém

% Partenaires

Evolution des parts relatives de l'Etat et des Partenaires dans le financement du PEV
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Graph4

		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement

		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses

		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel

		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport

		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant

		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc

		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid

		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique

		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes

		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes

		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux

		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses

		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements

		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid

		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique

		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment

		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien

		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision

		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale

		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation

		Total Général		Total Général		Total Général		Total Général		Total Général		Total Général		Total Général		Total Général

		Fonctionnement		Fonctionnement		Fonctionnement		Fonctionnement		Fonctionnement		Fonctionnement		Fonctionnement		Fonctionnement

		Investissements		Investissements		Investissements		Investissements		Investissements		Investissements		Investissements		Investissements

		dépenses de soutien		dépenses de soutien		dépenses de soutien		dépenses de soutien		dépenses de soutien		dépenses de soutien		dépenses de soutien		dépenses de soutien



&A

Page &P

1992

1993

1994

1995

1996

1997

1998

Total 92-98

Structure du financement du PEV de 1992 à 1998

195502206

84286308

301523563.44

472480117.4

922502207.32

832740930.5

489259822

3298295154.66

23042002

12078907

37633139.94

74576625

163334711.72

189830618.25

146554762

647050765.91

10077278

12647035

22693517.22

29451482.06

187359343.89

129077653

0

391306309.17

0

0

0

0

0

866910

0

866910

0

0

0

0

78521836

65627622

0

144149458

119594441

45518566

223812430.38

293456510.34

186501641

219044851

223017280

1310945719.72

21394108

7020900

8691966.36

0

79986074.69

44328143.25

0

161421192.3

21394377

7020900

8692509.54

74995500

209133751.02

169608666

119687780

610533483.56

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

15734538

13757207

0

29491745

0

0

0

0

1930311

599260

0

2529571

37672912

9196572

474778428.96

69323981.22

309107367.69

205632762.5

128888550

1234600574.37

21479112

9196572

207230774.52

53407837.47

231752873.94

116671981.25

38826675

678565826.18

16193800

0

267547654.44

15916143.75

77354493.75

88960781.25

90061875

556034748.19

0

0

0

0

0

0

0

0

16848815

50609929

86063068.74

647631.01

103979210.17

49035475.5

0

307184129.42

0

10567934

15004261.14

0

3746631.48

8506261.5

0

37825088.12

11679442

25385261

23999321.94

647631.01

41254202.01

3592990.5

0

106558848.46

5169373

14656734

47059485.66

0

58978376.68

36936223.5

0

162800192.84

250023933

144092809

862365061.14

542451729.63

1335588785.18

1087409168.5

618148372

4840079858.45

78.1933967897

58.4944582488

34.964723993

87.1008592271

69.0708261073

76.5802748977

79.1492535064

68.1454697261

15.0677223368

6.3823948355

55.0553878345

12.7797511619

23.1439026083

18.9103392225

20.8507464936

25.5078554585

6.7388808735

35.1231469157

9.9798881724

0.119389611

7.7852712844

4.5093858798

0

6.3466748154



Graph3

		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement		1.Fonctinnement

		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses		Fournitures diverses

		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel		Personnel

		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport		Déplacement/transport

		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant		Carburant

		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc		Vaccin&matériel vacc

		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid		Fonct et maint ch froid

		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique		Ft et maint logistique

		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes		Dépenses courantes

		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes		Dépenses connexes

		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux		Maintenance locaux

		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses		Autres dépenses

		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements		2.Investissements

		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid		Chaîne froid

		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique		Logistique

		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment		Bâtiment

		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien		3.Dépenses de soutien

		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision		Supervision

		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale		Mobilisation sociale

		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation		Formation



&A

Page &P

1992

1993

1994

1995

1996

1997

1998

Total 92-98

%

Structure du financement du PEV de 1992 à 1998

195502206

84286308

301523563.44

472480117.4

922502207.32

832740930.5

489259822

3298295154.66

68.1454697325

23042002

12078907

37633139.94

74576625

163334711.72

189830618.25

146554762

647050765.91

13.3685969012

10077278

12647035

22693517.22

29451482.06

187359343.89

129077653

0

391306309.17

8.0847077042

0

0

0

0

0

866910

0

866910

0.0179110681

0

0

0

0

78521836

65627622

0

144149458

2.978245447

119594441

45518566

223812430.38

293456510.34

186501641

219044851

223017280

1310945719.72

27.0852084714

21394108

7020900

8691966.36

0

79986074.69

44328143.25

0

161421192.3

3.3350935736

21394377

7020900

8692509.54

74995500

209133751.02

169608666

119687780

610533483.56

12.614120045

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

15734538

13757207

0

29491745

0.6093235208

0

0

0

0

1930311

599260

0

2529571

0.0522630013

37672912

9196572

474778428.96

69323981.22

309107367.69

205632762.5

128888550

1234600574.37

25.5078554609

21479112

9196572

207230774.52

53407837.47

231752873.94

116671981.25

38826675

678565826.18

14.0197237667

16193800

0

267547654.44

15916143.75

77354493.75

88960781.25

90061875

556034748.19

11.4881316942

0

0

0

0

0

0

0

0

0

16848815

50609929

86063068.74

647631.01

103979210.17

49035475.5

0

307184129.42

6.346674816

0

10567934

15004261.14

0

3746631.48

8506261.5

0

37825088.12

0.7814971907

11679442

25385261

23999321.94

647631.01

41254202.01

3592990.5

0

106558848.46

2.201592775

5169373

14656734

47059485.66

0

58978376.68

36936223.5

0

162800192.84

3.3635848502



Feuil2

		Financement du PEV ces cinq dernières années

		Source		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat		1.Fonctinnement								299,572,125		458,909,746		532,679,551		489,259,822

				Fournitures diverses								74,576,625		132,526,500		179,636,700		146,554,762

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc								150,000,000		186,501,641		219,044,851		223,017,280

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique								74,995,500		139,881,605		133,998,000		119,687,780

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements								- 0		149,894,375		78,320,000		- 0

				Chaîne froid								- 0		149,894,375		78,320,000

				Logistique								- 0

				Bâtiment								- 0

				3.Dépenses de soutien								- 0		- 0		- 0		- 0

				Supervision								- 0

				Mobilisation sociale								- 0

				Formation								- 0

				Total		- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822		- 0

		Collectivités		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total

		Comités		1. Fonctinnement										342,217,085		283,982,542

		de santé		Fournitures diverses										13,346,342		9,805,566

				Personnel										147,818,528		119,607,247

				Déplacement/transport

				Carburant										78,521,836		65,627,622

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid										47,799,984		42,503,532

				Ft et maint logistique										37,065,546		32,082,108

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				Maintenance locaux										15,734,538		13,757,207

				Autres dépenses										1,930,311		599,260

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF		1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		172,907,992		121,375,376		16,078,838

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		- 0		17,461,870		388,352

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		39,540,816		9,470,406

				Déplacement/transport												866,910

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		143,456,510

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966				32,186,091		1,824,611

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		- 0		32,186,600		3,528,558

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements		37,672,912		9,196,572		416,797,223		43,335,852		48,510,117		- 0

				Chaîne froid		21,479,112		9,196,572		188,969,606		43,335,852		48,510,117

				Logistique		16,193,800		- 0		227,827,617		- 0		- 0

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224

				Total		250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313

		JICA		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements						57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

				Chaîne froid						18,261,168		10,071,985		33,348,382		38,351,981		38,826,675

				Logistique						39,720,038		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550		- 0		- 0

				Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		Total 92-98		%

				1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		472,480,117		922,502,207		832,740,931		489,259,822		3,298,295,155		68.15

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		74,576,625		163,334,712		189,830,618		146,554,762		647,050,766		13.37

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		187,359,344		129,077,653		- 0		391,306,309		8.08

				Déplacement/transport		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		866,910		- 0		866,910		0.02

				Carburant		- 0		- 0		- 0		- 0		78,521,836		65,627,622		- 0		144,149,458		2.98

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		293,456,510		186,501,641		219,044,851		223,017,280		1,310,945,720		27.09

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966		- 0		79,986,075		44,328,143		- 0		161,421,192		3.34

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		74,995,500		209,133,751		169,608,666		119,687,780		610,533,484		12.61

				Dépenses courantes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Dépenses connexes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Maintenance locaux		- 0		- 0		- 0		- 0		15,734,538		13,757,207		- 0		29,491,745		0.61

				Autres dépenses		- 0		- 0		- 0		- 0		1,930,311		599,260		- 0		2,529,571		0.05

				2.Investissements		37,672,912		9,196,572		474,778,429		69,323,981		309,107,368		205,632,763		128,888,550		1,234,600,574		25.51

				Chaîne froid		21,479,112		9,196,572		207,230,775		53,407,837		231,752,874		116,671,981		38,826,675		678,565,826		14.02

				Logistique		16,193,800		- 0		267,547,654		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875		556,034,748		11.49

				Bâtiment		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				3.Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476		- 0		307,184,129		6.35

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262		- 0		37,825,088		0.78

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991		- 0		106,558,848		2.20

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224		- 0		162,800,193		3.36

				Total Général		250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372		4,840,079,858		100.00

				Fonctionnement		78.19		58.49		34.96		87.10		69.07		76.58		79.15		68.15

				Investissements		15.07		6.38		55.06		12.78		23.14		18.91		20.85		25.51

				dépenses de soutien		6.74		35.12		9.98		0.12		7.79		4.51		- 0		6.35

		Source				1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat				- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822

		Collectivités				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Populations				- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF				250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313		- 0

		JICA				- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

		Total				250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372

		Etat&démbr				- 0		- 0		- 0		299,572,125		951,021,206		894,982,093		489,259,822

		Partenaires				250,023,933		144,092,809		862,365,061		242,879,605		384,567,579		192,427,076		128,888,550

		% Etat&dém				0		0		0		55.23		71.21		82.30		79.15

		% Partenaires				100		100		100		44.77		28.79		17.70		20.85
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		Financement du PEV ces cinq dernières années

		Source		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat		1.Fonctinnement								299,572,125		458,909,746		532,679,551		489,259,822

				Fournitures diverses								74,576,625		132,526,500		179,636,700		146,554,762

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc								150,000,000		186,501,641		219,044,851		223,017,280

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique								74,995,500		139,881,605		133,998,000		119,687,780

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements								- 0		149,894,375		78,320,000		- 0

				Chaîne froid								- 0		149,894,375		78,320,000

				Logistique								- 0

				Bâtiment								- 0

				3.Dépenses de soutien								- 0		- 0		- 0		- 0

				Supervision								- 0

				Mobilisation sociale								- 0

				Formation								- 0

				Total		- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822		- 0

		Collectivités		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total

		Comités		1. Fonctinnement										342,217,085		283,982,542

		de santé		Fournitures diverses										13,346,342		9,805,566

				Personnel										147,818,528		119,607,247

				Déplacement/transport

				Carburant										78,521,836		65,627,622

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid										47,799,984		42,503,532

				Ft et maint logistique										37,065,546		32,082,108

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				Maintenance locaux										15,734,538		13,757,207

				Autres dépenses										1,930,311		599,260

				2.Investissements

				Chaîne froid

				Logistique

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF		1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		172,907,992		121,375,376		16,078,838

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		- 0		17,461,870		388,352

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		39,540,816		9,470,406

				Déplacement/transport												866,910

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		143,456,510

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966				32,186,091		1,824,611

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		- 0		32,186,600		3,528,558

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements		37,672,912		9,196,572		416,797,223		43,335,852		48,510,117		- 0

				Chaîne froid		21,479,112		9,196,572		188,969,606		43,335,852		48,510,117

				Logistique		16,193,800		- 0		227,827,617		- 0		- 0

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224

				Total		250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313

		JICA		1.Fonctinnement

				Fournitures diverses

				Personnel

				Déplacement/transport

				Carburant

				Vaccin&matériel vacc

				Fonct et maint ch froid

				Ft et maint logistique

				Dépenses courantes

				Dépenses connexes

				2.Investissements						57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

				Chaîne froid						18,261,168		10,071,985		33,348,382		38,351,981		38,826,675

				Logistique						39,720,038		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875

				Bâtiment

				3.Dépenses de soutien

				Supervision

				Mobilisation sociale

				Formation

				Total		- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550		- 0		- 0

						1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		Total 92-98		%

				1.Fonctinnement		195,502,206		84,286,308		301,523,563		472,480,117		922,502,207		832,740,931		489,259,822		3,298,295,155		68.15

				Fournitures diverses		23,042,002		12,078,907		37,633,140		74,576,625		163,334,712		189,830,618		146,554,762		647,050,766		13.37

				Personnel		10,077,278		12,647,035		22,693,517		29,451,482		187,359,344		129,077,653		- 0		391,306,309		8.08

				Déplacement/transport		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		866,910		- 0		866,910		0.02

				Carburant		- 0		- 0		- 0		- 0		78,521,836		65,627,622		- 0		144,149,458		2.98

				Vaccin&matériel vacc		119,594,441		45,518,566		223,812,430		293,456,510		186,501,641		219,044,851		223,017,280		1,310,945,720		27.09

				Fonct et maint ch froid		21,394,108		7,020,900		8,691,966		- 0		79,986,075		44,328,143		- 0		161,421,192		3.34

				Ft et maint logistique		21,394,377		7,020,900		8,692,510		74,995,500		209,133,751		169,608,666		119,687,780		610,533,484		12.61

				Dépenses courantes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Dépenses connexes		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Maintenance locaux		- 0		- 0		- 0		- 0		15,734,538		13,757,207		- 0		29,491,745		0.61

				Autres dépenses		- 0		- 0		- 0		- 0		1,930,311		599,260		- 0		2,529,571		0.05

				Investissements		37,672,912		9,196,572		474,778,429		69,323,981		309,107,368		205,632,763		128,888,550		1,234,600,574		25.51

				Invest chaîne froid		21,479,112		9,196,572		207,230,775		53,407,837		231,752,874		116,671,981		38,826,675		678,565,826		14.02

				Invest logistique		16,193,800		- 0		267,547,654		15,916,144		77,354,494		88,960,781		90,061,875		556,034,748		11.49

				Invest bâtiment		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

				Dépenses de soutien		16,848,815		50,609,929		86,063,069		647,631		103,979,210		49,035,476		- 0		307,184,129		6.35

				Supervision		- 0		10,567,934		15,004,261		- 0		3,746,631		8,506,262		- 0		37,825,088		0.78

				Mobilisation sociale		11,679,442		25,385,261		23,999,322		647,631		41,254,202		3,592,991		- 0		106,558,848		2.20

				Formation		5,169,373		14,656,734		47,059,486		- 0		58,978,377		36,936,224		- 0		162,800,193		3.36

				Total Général		250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372		4,840,079,858		100.00

				Fonctionnement		78.19		58.49		34.96		87.10		69.07		76.58		79.15		68.15

				Investissements		15.07		6.38		55.06		12.78		23.14		18.91		20.85		25.51

				dépenses de soutien		6.74		35.12		9.98		0.12		7.79		4.51		- 0		6.35

		Source				1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998

		Etat				- 0		- 0		- 0		299,572,125		608,804,121		610,999,551		489,259,822

		Collectivités				- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0

		Populations				- 0		- 0		- 0		- 0		342,217,085		283,982,542		- 0

		UNICEF				250,023,933		144,092,809		804,383,855		216,891,475		273,864,704		65,114,313		- 0

		JICA				- 0		- 0		57,981,206		25,988,129		110,702,876		127,312,763		128,888,550

		Total				250,023,933		144,092,809		862,365,061		542,451,730		1,335,588,785		1,087,409,169		618,148,372

		Etat&démbr				- 0		- 0		- 0		299,572,125		951,021,206		894,982,093		489,259,822

		Partenaires				250,023,933		144,092,809		862,365,061		242,879,605		384,567,579		192,427,076		128,888,550

		% Etat&dém				0		0		0		55.23		71.21		82.30		79.15

		% Partenaires				100		100		100		44.77		28.79		17.70		20.85
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		Rubrique		1992		1993		1994		1995		1996		1997		1998		Total 92-98		%

		1.Fonctinnement		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

		2.Investissements		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00

		3.Dépenses de soutien		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		- 0		0.00
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		Années		Budget National		Budget Santé		Budget Personnel		BudSanté/BudNation		BudPers/Budsanté		BudSanté/HBS%

				(a)		(b)

		1985/86		199237		10219		6792		5.13%		66.46%

		1986/87		206203		10938		7576		5.30%		69.26%

		1987/88		216500		11031		7576		5.10%		68.68%

		1988/89		226780		10868		7317		4.79%		67.33%

		1989/90		223260		11868		8167		5.32%		68.82%

		1990/91		226000		12995		9008		5.75%		69.32%

		1991/92		338000		17548		11900		5.19%		67.81%

		1993 (LFR)		204500		11854		8022		5.80%		67.67%

		1994 (LFR)		243700		15804		8839		6.49%		55.93%

		1995		247500		16706		9415		6.75%		56.36%

		1996		258600		18758		10006		7.25%		53.34%

		1997		257100		19879		10646		7.73%		53.55%

		1998		267000		17694		10954		6.63%		61.91%

		VARIATION ABSOLUE

		VARIATION %
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				Population & Comité Santé		Collect. Locales		BCI		Bud Fonct Non Décentr		FDD		Loi Finance Recti		Report BCI97		Partenaires Dév		TOT Général		Total ETAT

		Investissements		39.40		269.70		351.30		514.00		10.00		3,079.00		191.94		2,053.72		6,509.06		4,146.24

		Personnel		585.20		702.70		105.81		5,221.20		0.00		0.00		0.00		93.27		6,708.18		5,327.01

		Maintenance		59.60		26.00		52.10		166.00		79.60		0.00		0.00		52.24		435.54		2,977.00

		Autres Fonctionnement		1,425.10		88.20		193.30		4,561.00		919.60		0.00		187.45		3,047.04		10,421.74		5,861.40

		Total		2,109.30		1,086.60		702.50		10,462.20		1,009.20		3,079.00		379.39		5,246.27		24,074.52		15,632.35

																				24074.46
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